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COMBATTANTS 


E fait qui domine la période actuelle est que 
l'unité française est une obligation impé- 
rieuse, vitale, et que, si nous ne la réalisons 
pas enfin à très bref délai, c’en sera fini de 
la France, — et de nous-mêmes. 

Cette unité, seuls les Combattants sont quali- 
fiés pour la réaliser. Mais l'indispensable condi- 
tion préalable est qu'ils se groupent. Par la 
Légion, cette exigence se trouve remplie, dans des 
conditions qui font d'elle l’image exacte de la 
nation. La Légion! c'est l'agrandissement, la 
fusion des anciennes sociétés de Combattants, 
débarrassées des faiblesses qui paralysaient 
celles-ci: divisions politiques, professionnelles, 
confessionnelles, rivalités, questions de personnes 
et de principes. Seul, s’élevant au-dessus de toutes 
les différences d'opinions, d'origines, de positions 
sociales, de croyances, domine l'Esprit Légionnaire. 

C’est lui qui doit souder les Combattants en une 
masse homogène, et leur permettre de constituer 
l'élite, à la fois centre d'attraction et centre de 
rayonnement, destinée à guider l’ensemble des 
Français vers un avenir digne de leur passé. Il se 
résume en quelques mots : esprit de corps, désin- 
téressement, enthousiasme, volonté de servir, dé- 
termination de se consacrer, sans réserve, au 
relèvement national. 

Celui-là seul possède l'Esprit Légionnaire qui, 
accablé de voir la Patrie tombée au gouffre, mais 
possédant une foi inébranlable en sa résurrection, 
ne conçoit pas la possibilité d’une déchéance. Il 
aime et admire passionnément son pays, et sait 
qu’il le préfèrerait à tout autre s’il avait le choix, 
car il y est attaché par toutes les fibres de sa 
chair, de son instinct et de sa raison. Il n’est pas 
aveugle sur les insuffisances et les défauts — les- 
quels sont généralement les siens — de ses compa- 
triotes, mais il accepte ceux-ci tels qu’ils sont, 
parce que l’on aime son frère tout en reconnais- 
sant qu’il est imparfait, et qu’on peut arriver à se 
corriger mutuellement par l'affection, la com- 
préhension réciproque, et la tolérance. Il ne s’ex- 
tériorise pas en poses théâtrales et en phrases 
pompeuses mais une flamme intérieure l'anime. 


El rapporte tous ses jugements, tous ses actes, à 
un seul idéal : la grandeur française. Il se rend 
compte qu’on ne sert pas une cause par passe- 
temps, en amateur, pour charmer ses loisirs, mais 
en apôtre, qui vit et saurait mourir pour une idée, 
Ardent et lucide, joignant à une exaltation froide 
une énergie inlassable et un sens aigu des faits, 
se basant exclusivement sur ce qui est pour cons- 
truire ce qui doit être, il s'impose une ligne de 
conduite, et il la suit ; il fait abstraction de sa 
personne, de ses susceptibilités, de ses penchants, 
lorsque l'intérêt national est en cause. Il met sa 
fierté à demeurer le Soldat, le Combattant, qu'il 
a été autrefois, vainqueur ou vaincu. 

Car l'Esprit Combattant est le complément 
obligé de l'Esprit Légionnaire. Il consiste en l'ins- 
tinct de la lutte, l'instinct de réaction ou d'offen- 
sive, selon les cas, qui nous animait naguère, et 
que nous ne pouvons pas avoir perdu. 

Cet instinct, nous avons à l’employer, d'abord 
contre quiconque essaye de nous barrer la route. 
I] nous faut encore le manifester dans notre ac- 
tion sociale, dans notre propagande, et dans 
l'exemple que nous donnons. Il s’agit de nous 
montrer pleins de conviction et d’ardeur, de ne 
jamais nous dérober à une discussion, de provo- 
quer même les attaques pour les réponses, de nous 
proclamer hautement, orgueilleusement, Combat- 
tants et Français. Et n’ayons pas l'air de ne pas 
vouloir prendre ça trop au sérieux !.… Faisons voir 
que nous prenons ça très au sérieux, bien au con- 
traire, et que nous ne tolérons ni ricanements iro- 
niques ni critiques ineptes.. Trop longtemps, nous 
ayons apporté une sorte de dilettantisme malsain 
à paraître nous excuser d’être des Combattants, 
comme si le fait d’avoir souffert, d’avoir risqué 
notre vie pour la France nous transformait en 
espèces de phénomènes ridicules, déplacés dans le 
monde moderne... 

Nous avons eu tort, et une bonne partie de nos 
malheurs vient de là. Si nous tenons vraiment à 
ce que les choses changent, il faut commencer 
par nous changer nous-mêmes, reprendre notre 
cran des jours anciens, nous mobiliser volontai- 
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renen,, et partir à l'assaut contre la sottise, 
l'aveuglement, les préjugés, l'hypocrisie, l'égoisme. 
Ce n'est pas facile ?.. La tâche est dure ?.. Sans 
doute. Mais nous le savions déjà lorsque, dans 
l'automne 1949, alors que le pays demeurait étour- 
di par l'énorme coup de massue, la Légion s’est || 
formée à la voix du Maréchal. Nous savions bien 
qu’il y aurait des difficultés, des résistances, acti- 
ves ou inertes, que nous entreprenions un travail ||! conseiller agricole dans 
immense !.… Alors, n’affectons pas d’être surpris si ill 
les obstacles prévus, attendus se manifestent !.… | 
Nous avions juré de reiever la France, accepté la 
consigne donnée par le Maréchal. Le serment nous 
lie encore, et la consigne n’a pas changé. 


Extrait de 
« Les Combattants et l'unité française ». 


——— 


Réformer l’enseignement 
agricole et installer un 


chaque canton. 


La prospérité de notre 


pays est à ce prix. 
G. €. 
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PARTIE © 


FFICIELLE 


NOMINATIONS 


ISERE 


Par décision du Directeur géné- 
ral de la Légion en date du 2 mars 
1943, M. Pierre LACARRIÈRE est 
nommé sous-chef départemental de 


l'U.D. de l'Isère. 


REGION DE MARSEILLE 


M. Gustave SIGNORET est nom- 
mé inspecteur régional à la Propa- 
gande pour la région de Marseille. 

M. A. COUSIN est nommé ins- 
pecteur régional adjoint à la Pro- 
pagande pour la région de Mar- 
seille. 


PROPAGANDE SPORTIVE 

M. ViscHy est nommé conseiller 
national pour la Propagande spor- 
tive. 


NOMINATIONS 


des Directices départementales 
S. M .! Se 


RAA 


Par décision de M. Raymond 
Lachal, directeur général de la 
Légion, 

Mlle VERDELHAN DES MOLLES 
est nommée directrice départemen- 


tale S.M.S. de la Haute-Loire. 


Mme HANNOIRE est nommée 
directrice départementale S.M.S. de 
Saône-et-Loire. 


Madame la maréchale Pétain 
assiste à la représentation 
de deux films 


réalisés par la Légion 


En présence de Mme la Maré- 
chale Pétain et du colonel Cha- 
puis, représentant le Maréchal, 
chef de l'Etat, chef de la Légion, 
de M. Raymond [Lachal, directeur 
général de la Légion, des commis- 
saires légionnaires et de quelques 
personnalités spécialement  invi- 
tées, a eu lieu, à Vichy, la présen- 
tation de deux films entièrement 
réalisés par, le service cinémato- 
graphique de la Légion. 

x É Evrée 
Une première bande intitulée 
La Grande Pastoraie a transporté 
les spectateurs en Provence, puis 
dans les alpages où chaque année 
les troupeaux délaissant la Camar- 
gue aux vastes étendues desséchées 
et brûlées par le soleil, viennent 

chercher une herbe plus verte. 

La deuxième, Bel Ouvrage, mon- 
tre un machinisme a outrance qui 
transforme l’ouvrier en un instru- 
ment inintelligent. C'est un plaido- 
yer en faveur du travail fini, du 
travail bien fait, qu’il soit artisa- 
nal ou industriel. 

C'est un grand effort et une 
transposition à l’écran, pittoresque 
et artistique, de la vie française, 
saisie dans sa tradition et son la- 
beur. 


Raymond LL ACHAL 
a inauguré à Lyon 
cinq nouveaux restaurants 
légionnaires 


La Légion française des combat- 
tants du Rhône a créé cinq nou- 
veaux restaurants légionnaires. 
C'est M. Raymond Lachal, direc- 
teur général de la (Légion, et M. 
Georges Pineau, commissaire lé- 
gionnaire à l'action sociale, qui, 
en présence du préfet régional, du 
préfet départemental, du président 
de la délégation spéciale, du chef 
départemental Roux, et de M. Xa- 
vier Vallat, ministre plénipoten- 
tiaire chargé de mission auprès du 
chef du souvernement ont inaugu- 
ré le 2 février ces différentes sal- 
les de la Croix-Rousse, de Vaise, 
du cours Vitton, de Villeurbanne 
en enfin, du quartier de la Guillo- 
tière. 

Ces cinq restaurants peuvent 
servir quotidiennement 10.000 re- 
pas aux Lyonnais de condition 
modeste. 


Le 13 mars, Georges Pineau a 
inauguré à Toulouse, dans le quar- 
tier de Saint-Cyprien, en présence 
de M. Bézagu, préfet de la Haute- 
Garonne et de M. Haon, maire de 
Toulouse, un restaurant légion- 
naire qui pourra recevoir chaque 
jour 1.500 convives. 


AAA AAA MMM DIE IAA PEIMPLEE 


Vendredi 26 mars 


Réunion plénière des Directrices départementales des Dames S.M.S. 


A Vichy 


LA LEGION 


INSTRUCTIONS 


de la Direction générale 


INSTRUCTION 


sur la séparation de la Légion Française des Combattants 
et du S. O. L. à l'occasion de la création de la Milice Française 


Vichy, le 20 février 1943. 


Le, Directeur général de la Légion, 
Le Secrétaire général de la Milice 
française, 
à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux de ia 
Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
Chefs départementaux de la 
Milice française. 


La séparation de la Légion française 
des Combattants et du Service d'ordre 
Légionnaire, à l'occasion de la création 
de ia Milice française, deviendra effec- 
tive à la date du Î°* mars 1945. 


1. — QUESTIONS RELATIVES 
AU PERSONNEL. 
Dans sa décision du 5 janvier 1943, 
al de France, chef de l'Etat 
S.O.L. dépendraient 
ent du Chef du gou- 
la forme d'une Milice 


jication de cette décision, la 
du 30 janvier 1943 reconnaît 
aise d'utilité publique et 
approuve iuls. 

En tant que formation légionnaire, le 
. sera donc dissous ‘à la date du 


fs Légionnaires ont le devoir 
ser le plus possible les enrôle- 
la Milice. 

endant, pour éviter qu'un même 
puisse détenir des responsabilités 
autorités différentes, nul ne 
* un commandement ni rem- 
plir une fonction à la fois, à la Milice 
française et à la Légion française des 
Combattants. 

Les Miliciens légionnaires porteront 
l'insigne légionnaire aux cérémonies de la 
Légion, quand ils assisteront à ces céré- 
monies dans les rangs de la Légion. 


II. —- PARTICULARITÉS RELATIVES 
AUX MISSIONS RESPECTIVES 
DE LA LÉGION ET DE LA MiLice. 


a) Il est rappelé que la Légion fran- 
caise des Combattants et la Milice fran- 
caise, restant l'une et l'autre imprégnées 
de l'esprit de camaraderie légionnaire et 
de l'idéal de rénovation qui ont toujours 

i rs chefs et leurs membres, doi- 
avec les moyens qui leur 
sont propres, au soutien, à la défense et 
eu développement de l'Etat nouveau. 

La mission d'action civique de la Lé- 
gion demeure donc inchangée, Elle ne 
saurait davantage s'opposer à la mission 
d'action civique de la Milice. 

La Légion pourra, dans certains cas 
exceptionnels, être appelée à créer des 
groupes spéciaux de défense du territoire, 
sur l'autorisation expresse du Chef du 
gouvernement. 


b) Manifestations. — Le 


temental de la Légion 
la Milice française d'assurer les services 
d'ordre des manifestations légionnaires. 

Si le Chef légionnaire n'a pas besoin 
de service d'ordre, les miliciens légion- 
naires peuvent participer à anifesta- 
tion, dans les rangs de la Légion, sans 
unitorme. 


Chef dépar- 
demander à 


FI. — QUESTIONS BUDGÉTAIRES. 

A) Cotisations. — Les cotisations affé- 
rentes à l'année 1943, versées par les 
S.O.L. et encaissées par la Légion, res- 
tent acquises à la Légion. 

Il ne sera donc procédé à aucun jeu 
d'écriture à ce sujet, ni à l'échelon com- 
munal, ni à l'échelon départemental. 

Toutefois, à l'échelon national, il est 
idmis que le montant des cotisations 
S.O.L. dont la Milice française pourrait 
être fondée à demander le rembourse- 
ment, est forfaitairement compris dans la 

smme de 20.000.000 de francs que la 

on doit verser à la Milice pour 
ice budgétaire 1943 allant du 1° 
à au 31 décembre 1943. 
8) Soldes des comptes S. O. L. de 
l'exercice 1942. — Ces soldes, qu'ils 
soient créditeurs ou débiteurs, ne seront 
pas pris en considération. 

c) Avances faites au S. O. L. entre 
le Ÿ* janvier et le 1° mars 1943. — 
je montant de ces avances, totalisé à 
l'échelon national, sera déduit de la 
somme à verser à la Milice. 

Il est bien entendu que ces avances ne 
comportent que Les dépenses engagées 
au titre de l'exercice budgétaire 1943, à 
l'exception des dépenses engagées au ti- 
tre de l'exercice budgétaire 1942, quelle 
que soit la date à laquelle le paiement 
a été effectué. Celles-ci ne sont pas à 
déduire des 20.000.000 de francs dûs par 
la Légion à la Milice. 

p) Modalités d'exécution. — Les 
Chefs départementaux, et s'il y a lieu les 

régionaux, dresseront, au plus 
1 mars, en deux exemplaires, 
teur général de la 

l’autre l ire général de 
M , un état détaillé, établissant 


la 


. le montant des avances faites par eux à 


leur S. ©. L. départemental pour la 
période allant du 1° janvier au Î** mars 
1943. 

Ces états devront être visés à la fois 
par de Chef déparieimental de la Légion 
et par le Chef départemental du S.O.L. 

Pour les avances faites à l'échelon 
régional, ces étais seront visés par le Dé- 
légué régional de la Légion et par l’Ins- 
pecteur régional S. ©. L. 

D'après les renseignements centralisés à 
la Direction générale, le Chef de la 
comptabilité établira le montant exact de 
la somme qui devra être déduite des 
20.000.000 de francs dus à la Milice. 


Avant d'être arrêté, ce compte fera l'ob- 


jet d'un pointage entre le Chef de la 
comptabilité légionnaire et l'Administra- 
teur directeur des Services financiers de 
la Milice. 

Ces opérations effectuées, le solde sera 
versé aussitôt et en une seule fois par la 
Direction générale de la Légion à la 
Milice française. 

Chaque Union départementale sera, 
d'autre paït, créditée du montant. de 
l'avance qu'elle aura faite au S.OLL. 
pour la période allant du 1° janvier 
1943 au 1° mars 1943. 

{l en sera de même, s'il y a lieu pour 
les Délégations régionales. 


IV. — QUESTIONS RELATIVES 
AU MATÉRIEL, 

À) Logement. — La Milice française 
ne devra pas être logée dans les mêmes 
locaux que ceux où sont installés les 
bureaux de la Légion. 

Foutefois, la Légion donnera l'hospi- 
talité à la Milice francaise en attendant 
que celle-ci ait trouvé ct aménagé les 
locaux qui lui seront nécessaires pour son 
nstallation. 

Il importe que ces mutations s'opèrent 
dans le délai le plus bref et au plus 
tard, avant le 1* avril. 

8) Mobilier. — Les meubles et le ma- 
tériel mis à la disposition du S.O.L. 
seront conservés par la Milice. Un in- 
ventaire en double exemplaires sera 
dressé et signé à la fois par le Chef dé- 
temental de la Légion et par le Chef 
départemental de la Milice qui en don- 
nera décharge. 

c) Essence. — A l'échelon national, 
à nouvel ordre, la dotation d'es- 
sence de la Milice sera prélevée sur les 
quantités mises à la disposition de la 
Légion dans la proportion d'un quait 
(25 %). 

Dans. les départements, la quantité 
d'essence allouée au S.O.L. soit direc- 
tement par les Préfets, soit par les Chefs 
départementaux de la Légion sera main- 
tenue à la Milice. . 

p) Contingents de matières. — Tous 
les contingents de matières diverses -mis 
à la disposition de la Légion sur le plan 
national seront répartis dans la même 
proportion que l'essence, soit 25 % à la 

Ailice. 

E) Abonnement au « Légionnaire ». 
Les Miliciens ayant payé leur cotisa- 
tion de 1943 à la Légion en qualité de 
SOL. continueront à recevoir 
Légionnaire », jusqu’au numéro de dé- 
cembre 1943 inclus, sans autre formalité. 

IL est rappelé qu’en tout état de cause, 
quiconque, légionnaire ou non peut s'a- 
bonner au Légionnaire. 


Lrmices. 


Toute difficulté pouvant provenir _à 
l'occasion de cette séparation sera ré 
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à l'échelon national entre le Directeur 
général de la Légion et le Secrétaire 

ral de la Milice française saisis du 
ifférend, chacun par leurs chefs dépar- 
tementaux respectifs. 

Cette séparation doit s'effectuer, selon 
l'ordre même du Maréchal, dans un es- 
prit de camaraderie légionnaire og 4 
chable, pour que ni la Légion ni la Mi- 
lice n'aient à souffrir de dissensions qui 
seraient préjudiciables non seulement à 
l'une et à l'autre, mais à la cause de la 
Révolution nationale. 

‘ Le Secrétaire général 
de la Milice Française, 
J. DARNAND. » 
Le Directeur général 
de la Légion, 
R. LACHAL. 


RAPPORTS ENTRE LA LEGION 
ET LA MILICE FRANÇAISE 


N° 175/0.G. 


Vichy, le 11 mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Le paragraphe I de l'Instruction du 
20 février 1943 relative à la séparation 
du S.O.L. et de la Légion, a donné lieu 


parfois à des interprétations inexactes. 


Je vous précise en conséquence que les 
Légionnaires peuvent individuellement 
adhérer comme volontaires de la Milice 
Française, sans perdre pour cela de plein 
droit leur qualité de légionnaires. 


Toutefois, afin d'éviter des conflits pos- 
sibles d'autorité nul ne pourra à la fois 
être milicien et exercer un commande- 
ment ou une fonction légionnaire. 


En conséquence, les chefs légionnaires, 
à tous les échelons, ainsi que les légion- 
naires ns re une fonction relevant d’un 
service quelconque (Action Civique, Ac- 
tion Sociale, Administration, Propagan- 
de, Jeune Légion, Directoire départemen- 
tal, Directoires communaux) qui désire- 
ront adhérer à la Milice, devront immé- 
diatement démissionner de leur poste de 
chef ou de leur fonction légionnaire. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général, 
René JALENQUES. 


L'Acétylène dissous 


du Sud-Est 


27, rue Montgrand, Marseille 


Acétylène dissous 


Appareillage 
pour Soudure autogène 


Electrodes et Appareillage 


pour Soudure electrique | 


RENOUVELLEMENT 
DES ADHESIONS A LA LEGION 


N° i7i/O.G. 


Vichy, le 13 février 1943. 


Le Directeur générai de !a Légion 
Française des Combattants, 

à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Au moment où vous profitez du re- 
nouvellement des cartes 1943 pour opé- 
rer parmi vos adhérents l’épuration né- 
cessaire, il importe de préciser quelques 
principes dont vous devez vous inspirer 
pour effectuer celte opération. 

1°) Le délai laissé aux adhérents pour 
renouveler leurs cotisations devra être 
assez long pour permettre à chacun, même 
habitant loin des centres, de se mettre en 
règle. J'estime que deux mois sont néces- 
saires pour celà, à partir de la date qui 
sera portée à la connaissance des intéres- 
sés par chaque Chef d'Union Départe- 
mentale : date limite : 30 avril 1943. 


2°) Aucune nouvelle déclaration n'est 
à demander aux légionnaires déjà ins- 
crits. Îls n'ont pas à renouveler leur ser- 
ment, étant en règle sur ce point. Seuls 
les nouveaux adhérents ont à signer ce 
document. 

3°) Pour répondre au désir du Ma- 
réchal, il est indispensable d'épurer la 
Légion de tous ses éléments nocifs ou 
simplement douteux. 


Dans ce but, et pendant la période de 
renouvellement des cartes qui, cette an- 
née, devra être achevée pour le 30 avril 
1943, les dispositions suivantes seront mi- 
ses en application : 


a) les anciens adhérents qui ne croi- 
ront pas devoir renouveler d'eux-mêmes 
leur adhésion durant la période fixée, re- 
cevront à l'expiration de celle-ci une mi- 
se en demeure, par simple lettre, d'avoir 
à se mettre en règle sous dix jours. S'il 
ne: répondent pas dans ce délai, ils se- 
ront considérés comme démissionnaires et 
radiés. 

Îls ne devront pas, pour ce seul fait, 
être traduits individuellement devant le 
Tribunal d'Honneur départemental. Ce- 
lui-ci statuera en bloc sur tous les cas 
de cette nature qui lui seront soumis par 
le Chef départemental. Cette décision 
sera sans appel. 


b) Pour tous les Légionnaires dont la 
présence est jugée indésirable au sein de 
la Légion, le Chef départemental, sous 
sa responsabilité personnelle, les classe- 
ra dans les quatre catégories suivantes : 


— Lég'onnaires se désintéressant de Ta 
vie de la Légion, 

— Légionnaires affichant des senti- 
ments hostiles à la Révolution Na- 
tionale, 

— Légionnaires contre lesquels 1] a été 
relevé un fait précis motivant l'ex- 
clusion. 


Pour les trois cas envisagés ci-dessus, 
le Tribunal d'Honneur départemental 
procèdera de la même manière qu’en ce 
qui concerne les démissionnaires (voir 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


LA LEGION 


paragraphe a) sauf que le droit d'appel 
est maintenu. « 

— Légionnaires douteux pour lesquels 
le Chef départemental sans avoir de 
faits précis à relever à leur encon- 
tre, engagera sa responsabilité per- 
sonnelle. 

Pour ceux-ci le Tribunal d'Honneur 

départemental statuera individuellement 
en la forme habituelle. 


Le Directeur général adjoint, 
André GERVAIS. 


Le Président 
de la Cour Nationale d'Honneur, 
Jacqu*8 PERICARD. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire général, 
Commissaire légionnaire 

à l'Administration : 

René JALENQUES. 


Ferrailles - Fontes 


Déchets d'aciers spéciaux 


E Marcel SCIANDRA 


2, place Puvis de-Chavannes 
LYON 
(Tél. Lalande 02-92) 


CREATION 
D'UN « SERVICE D'INFORMATION 
ET DE RENSEIGNEMENTS » 


N' 174/0.G. 


Vichy, le 3 mars 1943. 


Le Directeur général de ia Légion 
Française des Combattants, 
à M. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


M. Paul Creyssel, directeur général 
de la Propagande, me fait connaître que 
d'accord avec M. le Secrétaire d'Etat à 
l'Information, la création d'un Service 
d'Information et de Renseignements 
vient d'être décidée dans les principales 
villes de France. 

La création de ce service a été mo- 
tivé par le fait que le public n’a ‘qu’une 
idée très confuse des mesures prises en 
sa faveur par le gouvernement du Ma- 
réchal. Les simples particuliers, tributai- 
res à tout moment, d’autorisations ou de 
décisions administratives nouvelles, ne sa- 
vent à quel bureau ou dans quelle forme 
présenter leurs requêtes. 

« Le Service d'Information et de Ren- 
seignements » sera mis gratuitement à la 
disposition du public. 


Son rêle sera : 


LA LEGION 


les démarches et de- 
avec exactitude vers le service 
ratif compétent ; 

2* D'aider à la solution rapide des 
cas qu'une présentation défectueuse ou 
ux acheminement erroné feraient traîner 
en longueur ou tomber dans l'oubli. 

Il ne s’agit donc pas de supplanter les 
administrations seules qualifiées, mais, au 
contraire, de faciliter Le tâche en ser- 
vant de filtre et d'intermédiaire entre el- 
les et le public. 

La Direction générale de la Propa- 
gende dispose dans chaque préfecture de 
la zone non occupée de boutiques appe- 
lées « Centre de Propagande de la Ré- 
volution Nat'onale ». Ces magasins se- 
ront utilisés (en dehors de leur rôle ac- 
tuel de diffusion d'objets de propagan- 
de) comme « Centres d'Information et 
de Renseignements ». Un agent spécia- 
lisé sera chargé d'y recevoir le public, 
d'assurer la liaison avec les divers ser- 
vices locaux, d'orienter le demandeur 
sur le bureau compétent, ou s’il manque 
lui-même d'éléments, d'enregistrer la re- 
quête et de la transmettre au Service 
central organisé à Vichy. 

Je donne men plein accord à l'initia- 
tive de M. le Directeur général de la 
Propagande et je vous prie de faciliter 
la tâche des agents des Centres d'Infor- 
mation et de Renseignements. 


1° D'orienter 
mandes 
ME 


—_——_—_—_—_—_—_——— 
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EE 


Je vous demande d'accréditer auprès 
l'un de vos collaborateurs avec 
ils pourront se tenir en | 
pour leur fournir les rensei- 
et la documentation néces- 


emiers Centres d'Informatien et 
de Renseignements qui vont être créés 
sont ceux de : Clermont-Ferrand, Saint- 
Etenne, Lyon, Avignon, Marseille, Nice, 
Nîmes, Montpellier, Toulouse, Limoges. 
Raymond LACHAL. 
Pour empliation : 
Le Secrétaire général, 
Commissaire légionnaire 
à l'Administra‘ion. 
René JALENQUES. 


L] 
TRAVAILLEURS EN ALLEMAGNE 


N° 172/ O.G. 
Vichy, le 25 février 1943. 


Le Directeur généra! de la Lézion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


La loi n° 903, parue au « Journal 
Officiel » du 27 septembre 1942 ainsi 
que les modalités d'application de ladite 


0 


DEMANDE DE REMBOURSEMENT 
des indemnités versées en application 
de la loi n° 903 du 26 septembre 1942 


(N° à indiquer 
par l'Inspection du Travail) 


Nom de l'employeur (ou raison sociale de l'établissement) ........ 
Adresse de l'établissement (ou de la succursale) ........................ 
Comité d'organisation principal profeisionnelle auquel l'établissement ressortit 


Compte postal n° .............. ouvert au bureau de chèque de 


Compte banque n° ............. 


+. à l'agence ..... 


a 


lei (« J.O. » du 6 décembre 1942), 
précisent que les employeurs doivent le 
dermi-salare à leur personnel partant en 
Aïlemagne qu’il soit volontaire ou qu'il 
soit réquisitionné. 

Les sommes ainsi versées aux inté- 
ressés doivent être remboursées aux em- 
ployeurs par le Fonds de Compensation 
géré par la Caisse des Dépôts et Con- 
signations de chaque département, sur 
+ si formulée à l'Inspection du Tra- 
vall. 

Vous trouverez ci-contre un modèle 
de l’état que vous avez à utiliser pour 
éteblr vos déclarations et vos demandes 
de remboursement. Cet état doit être en- 
voyé en double exemplaires à l’Inspec- 
tion du Travail de votre département au 
début de chaque mois. 

Je vous signale que les indications à 
porter à la huitième colonne doivent être 
demandées aux intéressés eux-mêmes. 

En attendant d'avoir reçu ces rensei- 
gnements, c'est-à-dire pendant les deux 
ou trois premiers mois il n'est pas néces- 
saire de remplir cette colonne. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général 
Commissaire légtonnaire 

à l'Administration, 

René JALENQUES. 


(Indiquer le libellé sous lequel le compte postal ou bancaire est ouvert). 


N° 
2 | matricule 
| Noms et prénoms | des 


des salariés | Assuran- 


ces 
| sociales 


MOIS DE (1) .. .. .. .. .. .. 


: RARE AU TITRE Dénomination 
. S JUIN E: [0 
Profession Date | _DE QUINEAINES, DU OR ds dre k 
au moment | du | au trésor au Se PET 
du départ contrat 'impÿ où le ssiane 
p: titre de l'impôt | aux personnes est occupé 
| | ceculaire et de | bénéficiaires ToTaL HAE 
la contrioution | de la delégation | AgRS 


»  nsiorsie | 


TOTAUX 5240 


Vu et vérifié le présent état s'élevant à la somme 
L'ENTENTE) see. RON see... à rembourser par le 
Fonds de Compensation. RTE 
A rrnil ner imite terre écs 


| MONTANT TOTAL DES VERSEMENTS 


de la Société 


—= 


A . 


L'Inspecteur du Travail. 


L'ART 


(Signature et qualité du signataire). 


(1) Mois au titre duquel le paiement à êté effectué. 
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CIRCULATION AUTOMOBILE 
N°°173/0.G. 


Vichy, le 2 mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. fes Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Dans une jettre en date du 25 jan- 
viér, le Conseiller d'Etat, secrétaire gé- 
néral à la Police, me faisait connaître 
qu'il était amené à envisager une très 
forte réduction des permis de circuler, 
délivrés aux voitures de tourisme en zone 


libre. 


En effet, le chiffre des véhicules de 
tourisme, de 530 par 100.000 habitants, 
devait se trouver ramené à 250 en fé- 
vrier et à 173 en mars. 

Cette réduction de l'ordre de 75 % 
atteint les voitures des Administrations 
publiques, et même celles des médecins 
et sages-femmes. 

J'ai obtenu toutefois, qu'il soit réservé 
à chacune de nos Unions départemen- 
tales deux permis. premier pour la 
voiture du chef départemental, le second 
pour deux voitures jumelées, dont une 
au moins serait équipée pour l’utilisation 
d'un caiburant de remplacement (gazo- 
gène, gaz de ville, gaz butane, etc...) 

Les instructions seront directement 
données aux préfets pour vous assurer 
dans ces conditions les moyens de liai- 
son dont vous avez besoin pour la bonne 
marche de vos services. 


Néanmoins, il en résultera pour un 
bon nombre de nos Unions une réduc- 
tion très sensible de leurs moyens de lo- 
comotion, et dans le but d'y remédier, 
je fais à l'heure actuelle toutes les dé- 
marches nécessaires en vue d'obtenir un 
contingent de vélos-moleurs, qui me per- 
mettra de doter chacune de nos Unions 
de deux véhicules de ce type. 

Vous voudrez bien, en conséquence, 
me faire connaître si vous utilisez ac- 
tuellement des vélos-moteurs, et vos be- 
soins dans ce domaine. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 


Le Secrétaire général, 
Commissaire légionnaire 
à l'Administration, 


René JALENQUES. 


ueiste SUCE.! 


Téléphone 31 
THIS Y 


Tissage, Impressions fini 


Blanchiment, Teintur e 
Encollage 


LA LEGION 


PROPAGANDE 


ECOLE REGIONALE DES CADRES 
D'ALLEVARD 
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Le Directeur général de ia Légion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


Service de Ia Propagande. 
I — Nos camarades de l'Union dé- 


partementale de | organisent à 
5; 2 Er 
Allevard, les 23 et 30 mars, à l'Ecole 


régionale de Formation des Cadres, deux 
sessions de propagande auprès insti- 


tuteurs, sessions auxquelles j'ai décidé de 
faire participer un responsable par Union 
départementale (voir note d'orientation 
n“ 16 du 15 février 1943, chapitre 2, 
FC ; 

II. —— Le responsable désigné doit 
faire partie de l'équipe de propagande. 
Îl peut être bénévole ou appointé. 

Ïl importe de choisir un collaborateur 
susceptible de comprendre la haute por- 
tée de l’action de propagande qu'il aura 
ensuite à diriger dans son propre dépar- 
tement, et d'assimiler parfaitement les 
méthodes mises au point par nos cama- 
rades de l'Isère. 
ne les Unions départementales où 
une action auprès des instituteurs a déjà 
été entreprise, ont intérêt à envoyer à 
Allevard un informateur qui ne peut 
manquer de tirer profit de la méthode 
grenobloise. 

III. — Le nom du stagiaire désigné 
par chaque chef d'Union départemen 
e sera adr simultanément au com- 
nissaire légionnaire à la Propagande à 
Vichy, et au chef de l'Union départe- 
mentale de l'Isère. 

Il appartient au chef de l'Union dé- 
partémentale de l'Isère d'établir le pro- 
gramme de chaque session, d'entrer en 
relation directe avec chaque Union dé- 
partementele pour établir ; liaisons né- 
cessaires, et de régler toutes les questions 
administratives afférentes à ces deux ses- 
sions. 

IV. — Les stagiaires envoyés à Alle- 
vard percevront le remboursement de 
l frais de route en 2’ classe, ainsi 
qu'une ixdemnité journalière d'absence 
de 109 francs. 

Ces sornmes seront payées aux stagiai- 
res par l'Union départementale de l'Isère. 
L'Union départementale de l'Isère sera 
remboursée par la Direction générale, 
sur bordereau détaillé des frais engagés 
à ce litre. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissai légionnaire 
à la FPropag 
Raymond BRASSIE. 


LES COMBATTANTS 
ET L'UNITE FRANÇAISE 


Vichy, le 1°’ mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


André Gervais, Directeur adjoint de 
la Légion Française des Combattants, 
jent d'écrire un nouveau livre de Com- 

ntitulé « LES COMBATTANTS 

" L'UNITE FRANÇAISE ». 
Ce livre est d'une actualité brûlante. 
représente en outre pour nos Propa- 
es une somme de documentation 
l'illustration et le commentaire du 
des buts révolutionnaires de la 
Francaise des Combattants 

DEFENSE DE L'UNITE DE LA 
NATION ET DE L'UNITE DE 
L'EMPIRE ». 

Il importe donc d'assurer à cet ouvra- 
ge le maximum de diffusion dont un 
exemplaire au moins doit être envoyé à 
chaque section pour sa documentation. 

André Gervais ayant abandonné ses 
droits d'auteur au bénéfice des œuvres 
légionnaires de secours aux Prisonniers, 
le prix de vente en est exceptionnellement 
bas : 

Prix de vente : 10 fr. 

Il vous sera adressé prochainement un 
exemplaire de ce volume mais dès main- 
tenert et avant le 10 mars, veuillez me 
faire connaître le nombre que je dois 
vous :écerver. 


Raymond LACHAL. 


Pour :"nliation : 

Le Commissa.: 'égionnaire 
à la Propagznde, 
Raymond BRASSIE. 


nu mn 
PROPAGANDE 
A TITRE ONEREUX 
N' 16/Prop. 


Vichy, le 1° mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 

(Service de la Propagande) 
jouets « LE TRIBOULET » 
Je vous fais adresser ce jour échantil- 
lon d’un jouet légionnaire « LE TRIBOU- 

LET » réalisé en deux modèles. 

Le modèle que je vous adresse est le 
iype courant. Le modèle de luxe com- 
# simplement une présentation plus 


soignée. 


TT EEE TEE ET MRE EE TENTE EEE ECO EEE PEER ELLLELTEL LEE EL EULLLLEEEEETHLEE LEE LILITL 
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Cartes PosTALRS 


Inclus une série dé cartes pestales et 
de photos relatant ceriains épisodes de la 
vie du Maréchal Pétain, Chef de l'Etat. 
Seules seront tirées des quantités com- 
ndées par les U.D. Veuillez en con- 
snce me faire connaître, avant le 15 
le nombre de chaque exemplaire 
x! Z recevoir. 
ramandes, les car- 
tes et les photos. porte t au verso un nu- 
méro de référence que vous voudrez bien 
indiquer sur votre commande. 

Cartes postales 

Prix de vente : 2 fr. 

Photos 

Prix de vente : 5 fr. 


Porte CLEFS 


Inclus aussi échantillon d’un porte clefs 
égionnaire d'uñe vente facile, étant don- 
né qu'il est actuellement impossible de 
trouver des anneaux brisés dans le com- 
rerce. 

Prix de vente : 20 fr. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 
__… 


PROPAGANDE 
A TITRE ONEREUX 


N° 20/ Prop. 43 
Vichy, le 4 février 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Déléçués régionaux et 
Chefs départementaux. 


(Service de Ia Propagande) 


BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 

Je vous adresse par même courrier, 
deux volumes de Monsieur Saintoyant, 
particulièrement intéressants pour votre 
documentation sur la Frenc-Maçonnerie, 
j'attache une g'ande importance à leur 
diffusion, en particulier parmi vos propa- 
gandistes : 

« UNE ŒUVRE MA ONNI- 
QUE EN FRANCE AU XVII ET 
AU XIX* SIECLE. ». 

Prix de vente : 20 fr. 

4 AGISSEMENTS ET MOYENS 
MAÇONNIQUES EN FRANCE ». 

Prix de vente : 21 fr. 

Buvarps 

Vous trouverez dans le même envoi 
une série de 12 buvards légionnaires. 

Prix de vente série 6 fr. 

Rien ne s'oppose à la vente de ces 
buvards par unité. J'attire votre atten- 
tion sur l'intérêt de la diffusion de ces 
buvards (article presque introuvable sur 
le marché) aussi bien au point de vue fi- 
nancier qu'au point de vue Propagande 
parmi les Jéünes. ; 

Votre campagne de vente devra s’ins- 
pirer de celle qui a été réalisée, avec 
succès, pour les cartes postales Pou!bot. 
PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 

PROTÈGES-CAHIERS 

Je vous fais expédier exem- 
plaires de 3 modèles différents de protè- 
ges-cahiers : 

« TRAVAIL, 
TRIE » 


dont je vous prie d'assurer. gratuitement 


FAMILLE, PA- 


la difusion dans les écoles publiques et 
privées de votre département. 

La pénurie de papier ne nous perinet 
pas malheureusement de vous en adres- 
plaire pour chaque élève, 
n devra donc être faite avec 
je verrais volontiers ces 
dis: ïs aux élèves les 


Ce 


française dont vor 
après entente avec l'inspecteur d'acadé 
mie et les responsables de l'enseignement 
dans votre département). 

Cette propagande peut être, très heu- 
heureusement liée à celle que vous avez 
réalisée pour les bons points légionnaires. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 


Raymond BRASSIE. 


À SGEN RESTE 0 DIE vi A à (Ad TORERRERE SARIE 
SOCIETE ANONYME 
d'Etudes, de Construction et 
d'Entreprise de Chaudronnerle et 
Tuyauterie Industrielle 


au oapital de 1.260.000 francs 


ECECTI 


Anotens Ateliers 
BIED-CHARRETON 
GAUCHERAND-GINOT-JARDILLIER 
62, rue 2 Decorps, 63 

VILLEURBANNE 
Téi, Villeurbanne 96-68 à 
R. C. Lyon B. 5742 


D | 


M AAC EE ERREURS EAN #04 


IEIRTURE EE APPRET 


Soie, Rayonne, Textiles artificiels 
Laine et Coton 


NOMBRET, 
GAILLARD & C° 


S.A.R.L au capital de 400.000 francs 


Bureaux, Caisse et Usines : 


35, 37 et 39, rue du Quatre-Août 
Tél. : Villeurbanne 83-78 (2 lignes) 


——— 


Dépôt : M. BOUDOT 
EMBALLEUR 


6, Petite rue des Feuiliants 
Tél. : B. 10-26 
Spécialité de Crêpe Georgette, 
Mousselines, Crêpe de Chine, 
Voile, Grenadine 
et tous tissus mélang£s 
Crêpages artificiels 

et Crêpe Stanley 
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JEUNESSE 


CONSIGNES 
POUR LES COMMISSAIRES 
« JEUNE LEGION » 
N° 3/JEUNESSE 
Vichy, le 26 février 1948, 
Le Directeur général de la Légion, 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


}. -- DisciPLiNE GÉNÉRALE. 


Aux termes de ma circulaire 169/0.G. 
: 12 février, les responsables des di- 
vers services à l'échelon départemental 
vorteront désormais le titre de € Com- 
aires >». 

Le chef départemental de la Jeune 
i ’appellera donc dorénavant 
re dépariemental de la 
Jeune Légion ». 

Cette mesure, destinée à éviter des 
confusions et des abus n'altère en au- 
cune manière les principes généraux an- 
térieurement posés, et que je vous rap- 
pelle : 

Les inspecteurs régionaux et commis- 
saires départementaux de la Jeune Lé- 
gon sont nommés par le directeur gé- 
néral, sur proposition du chef de la Jeu- 
ne Légion, en accord avec le chef de 
l'Union départementale. Leur révoca- 
tion est prononcée dans les mêmes condi- 
tons. 

La Jeune Légion, comme tout rassem- 
blement, et plus particulièrement comme 
toute communauté révolutiônnaire, ‘ne 
peut vivre et se développer que si ses 
membres observent, dès leur formation, 
quelques principes Clémentaires de dis- 
cipline. 

Ce n'est pas à l'individu qu'on obéit, 
mais à l'homme auquel le chef a confié 
une mission, mission dont il est respon- 
sable, et qu'il ne peut remplir sans être 
assuré de l'obéisiance de ceux qu'il ést 
chargé de dir 


Sans tomber 


dans un caporalisme gro- 
era des Jeunes un mini- 
aum de merques extérieures de respect. 

A tous l& échelons, le responsable 
sera appelé « Chef » par le subordonné. 
s notre organisation prendra de 
cr plus la discipline devra 
nt chservée. 
saire départemental de la 
, supportant une responsa- 
sidérable, doit être investi d’une 
autorité correspondante. 

A ce sujet, il n’est pas inutile de rui- 
d’après lesquels 
piparerait, à son 
autonome. Ces bruits 
les ennemis de la Lé- 
ent de les démen- 


ant les tentatives 
des forces nationales, 
intégrée à la hiérarchie 


IL —— RECRUTEMENT. 


Dans de nombreux départements, il 
convient d’e ger d'ores et déjà un 
élargissement progressif du recrutement. 
La Jeune Légion n'est pas destinée à 


poursuivre indéfiniment une action en 
vase clos. 

Mais cet élargissement ne peut s'ac- 
complir que dans la mesure où les pre- 
miers noyaux recru.és seront parfaitement 
solides, déjà suffisamment formés politi- 
quement, et capables de « digérer » les 
apports nouveaux. 

En aucun cas, on ne secnfiera la 
qualité au nombre. Chacun est respon- 
sable des recrues qu'il introduit à la 
Jeune Légion. 


IL. — INSIGNE 


Le port de l'insigne doit être consi- 
déré comme un engagement total à l'é- 
gard de notre enseignement et de notre 
discipline. 

L'insigne est remis par le Commissai 
re départemental à l'occasion d'une réu- 
nion, à ceux qui en sont jugés dignes, 
après un stage de un mois minimum. 

En attendant la livraison des cartes 
« Jeune Légion », actuellement à l'im- 
pression, on délivrera à chaque jeune, 
une autorisation provisoire du port de 
l'insigne. L'insigne est vendu dix francs. 

En cas de démission ou de radiation, 
il doit être rendu et remboursé, 


IV. — CorisATIONs 


Aucune cotisation spéciale ne sera exi- 
gée. L'abonnement au bulletin, obligatoi- 
re pour tous les membres de la | 
Légion, en tiendra lieu pour cette an- 
née, 


V. — BULLETIN € JEUNE LécioN » 

Le nombre des abonnements payés dé- 
passe 2.000 et augmente tous les jours. 

Il importe de faire connaître cet ins- 
trument de formation doctrinale, non seu- 
lement aux milieux jeunes (mouvements, 
Maisons de Jeunes, Chantiers, A.D.A.C., 
cercles d'Etudiants, Patronages, etc….), 
maïs aussi à toute personne susceptible, 
par sa position, de favoriser le rayon- 
nement de la Jeune Légion (professeurs, 
HE ph prêtres, avocats, médecins, 
etc. 


Légionnaires.. 
? PARODAESEE DEDERR S0RA BETETE 


CONFIEZ VOS 
TRAVAUX A 


L'IMPRIMERIE 
LANGLOIS 


ARGENTON-s/-CREUSE 
Tél. 61 (Indre) 


MATÉRIEL MODERNE 
TRAVAUX SOIGNÉS 


Chaines RAFET 
et roues dentées 
——— pour toutes 
applications industrielles 


om 
DD 


En raison de la pénurie de papier, les 
Commissaires de la Jeune Légion vou- 
dront bien ne demander que le nombre 
d'exempla'res qui leur sont nécessaires, 
et veilleront à une diffusion intelligente. 


Sauf cas exceptionnel, le service gra- 
tuit du bulletin sera progressivement sup- 
primé, 

Les abonnements de propagande des- 
tinés aux personnalités locales intéressan- 
tes pourront être souscrits par les U. D. 
et le montant en être supporté en parts 
égales par le budget « Propagande >» et 
le budget « Jeune Légion ». 


VI — ACTIVITÉS 


Pour des raisons d'ordre général, sont 
interdites, à dater de ce jour, toutes les 
manifestations de caractère public (défi- 
lés, cérémonies, etc...) 

Tous les efforts doivent être dirigés 
vers la constitution des Groupes de Jeu- 
rs tels qu'ils ont été plusieurs fois dé- 

nis. 


Dans les conditions politiques actuelles, 
la discrétion est la condition première 
d'une œuvre efficace et durable. 


J'invite tous les Chefs départementaux 
à veiller spécialement au respect de cette 
dernière consigne. 


VII. — PROPAGANDE 


En vertu du paragraphe précédent, la 
propagande ne doit revêlir aucun carac- 
tère lapageur : 


1°) La meilleure propagande s'exerce 
ar rayonnement personnel d'homme à 
homme, et par la vertu de l'exemple. 

2°) Réunions d'information à carac- 
tère privé, sur convocations personnelles. 

3°) Vises à des personnalités sus- 
ceptibles d'apporter à la Jeune Légion, 
une aide efficace : enseignement, clergé, 
chefs de Mouvements de Jeunesse, Di- 
recteurs de journaux nationaux, etc. 


4°) Insertions dans les publications lo- 
cales d'articles et communiqués ne fai- 
sant pas appel aux adhésions en masse, 
mais exprimant les positions doctrinales 
de la Jeune Légion. 


En particulier, les feuilles départemen- 
tales légionnaires doivent consacrer dans 
chaque numéro une rubrique, si modeste 
soit-elle, à la Jeune Légion. 


Toutes les coupures de presse relatives 
la Jeune Lég'on doivent être adressées 
la Direction Générale. 2 

5°) Diffusion du bulletin « Jeune Lé- 
gion » et campagne d'abonnements (les 
plans et notes de formation sont réser- 
vés aux membres de la Jeune Légion et 
ne doivent être diffusés à l'extérieur 
qu’exceptionnellement. 


D D 


Toutefois, certains plans de documen- 
taton pourront être plus largement utili- 
ses. 


Toute diffusion de tracts, papillons, 
affiches, est rigoureusement - interdite. 
Dans les cas particuliers où cette mé- 
thode apparaîtrait opportune pour ex- 
ploiter un événement local, l'accord du 
Chef de la Jeune Légion devra être préa- 
lablement demandé. 


VIII. — RAPPORT MENSUEL. 


Les Commissaires départementaux 
adresseront régulièrement avant le 10 de 
chaque mois, à dater de ce jour, un 
rapport d'activité indiquant notamment: 


LA LEGION 


— Les mouvements d'effectifs et la 
vie des Groupes. 

— Le travail de formation politique 
accompli dans le mois (plans étudiés). 

— Les réactions des Jeunes devant no- 
tre ense.gnement. 


— Les réactions des divers milieux 
devant le bulletin « Jeune Légion ». 


— Les relations avec les milieux ex- 
térieurs. 

— La situation politique et l'activité 
des divers mouvements de Jeunesse. 


IX. — BUDGET. 


Les U.D. recevront le 15 mars pro- 
chain, les fonds affectés à la Jeune Lé- 
gion. 


Ces fonds sont exclusivement réservés 
aux besoins de la Jeune Légion. 


X. — Ecoles DE CADRES. 


Une session de formation est prévue 
our les vacances de Pâques en forêt de 

ronçais, grâce à la bienveillance de 
M. le Commissaire général aux Chan- 
tiers de Jeunesse, qui met des locaux à 
la disposition de la Jeune Légion. 

Elle aura pour objet la formation doc- 
trinale plus complète des Chefs en vue 
de sessions régionales ou départementa- 
les d'été, 

Au moment où la plus grande confu- 
sion règne au sein de la | docs fran- 
çaise, l’action de la Jeune Légion appa- 
raît chaque jour plus opportune et plus 
efficace. 

Je vous confirme l'importance que j'at- 
tache à cette branche de l’activité lé- 
gionnaire, et je vous demande une fois 
de plus d'en encourager le développe- 
ment. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à la Jeunesse, 


Chef de la « Jeune Légion », 
CHEVALLIER. 
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COMMISSARIAT LÉGIONNAIRE A L” 


ACTION SOCIALE 


Réunion de la Commission permanente 
d'études médicales de la Légion 


Les 6 et 7 mars derniers, ont eu lieu 
à Vichy les réunions de la Commission 
ermanente d'Etudes médicales de la 
Lion. Elles ont débuté, le 6 mars, par 
une séance de bureau présidée par M 
le Professeur Okinezyc, où fut élaboré 
entre autres questions un plan d'étude et 
d'action pour les Services départemen- 
taux d'Hygiène et Santé. 

Il y fut. décidé une assemblée générale 
des médecins, Chefs des Services Hygiè- 
ne et Santé de la Légion (médecins ré- 
gionaux et départementaux), qui aura 
lieu vers la fin du mois de mai et coïn- 
cidera avec la prochaine réunion de la 
Commission permanente d'Etudes médi- 
cales de la Légion. 

Le dimanche 7 mars, a connu deux 
séances plénières sous la présidence de 
M. le Professeur Okincezyc. 

La première séance du matin fut con- 
sacrée à & la sous-alimentation et ses 
conséquences actuelles ». On y entendit 
un rapport du Docteur Dehouck, Chef 
des Services Hygiène et Santé de la L 
rection Générale sur « la séméiologie 
les conséquences des restrictions ». Da ; 
ce rapport, le Docteur Dehouck expos 
les troubles actuels causés par les res- 
trictions, qui peuvent se décomposer : 

s Une étape de troubles fonction- 
nels : 


1° troubles digestifs et troubles urinai- 
res ; 


2° troubles nerveux : asthénie, fatigue 
(fatigue et fatigabilité avec besoin com- 
plémentaire de sommeil) ; asthénie intel- 
lectuelle, 

— Une deuxième étape qui atteint la 
corpulence : c'est l'étape de l'amaigris- 
sement important. 

— Enfn, une troisième étape se ca- 
ractérise par : troubles endocrinaux ca- 
rentiels. Au cours de ces étapes, peuvent 
de plus apparaître des complications di- 
verses : 


a) complications digestives (buccopha- 
ryngées et intestinales) ; 


b) complications infectieuses ; 


€) complications tégumentaires (œdè- 
mes de carence, engelures) ; 


d) mort subite. 


Cet exposé montra que les conséquen- 
ces des restrictions sans être toujours ca- 
tastrophiques, sont de nature à retenir 
toute notre attention, car leur importance 
s'accroît de jour en jour. 

La Légion a fait tous ses efforts pour 
assurer dans la mesure du possible une 
meilleure alimentation de certaines café- 
gories sociales, particulièrement déshéri- 
tées : 

_— Elle a créé des restaurants légion- 
paires où beaucoup d'économiquement 
faibles peuvent trouver une nourriture 
relativement suffisante, qu'ils ne pour- 
raient se procurer par ailleurs à prix égal. 


— Elle multiplie le plus possible les 
envois de colis aux prisonniers. 

— Elle crée des Maisons de Repos, 
avec surveillance médicale, pour femmes 
de prisonniers, malades ou fatiguées, ac- 
compagnées ou non de leurs enfants. 

Enfin, elle fait de gros efforts en fa- 
veur de l'enfanre sous-alimentée. En ce 
qui concerne nctamment celle enfance 
sous-alimentée, il est incontestable que 
les augmentations pondérales des enfants 
sont plus importantes chez ceux qui fré- 
quentent les établissements de repas en 
commun créés spécialement pour eux, 
comme le prouve une étude critique sta- 
tistique portant sur la croissance pondé- 
rale des enfants d'une grande ville pen- 
dant le 1°" trimestre 42, qui fut exposée 
aux membres de l'Assemblée. 

Ce rapport fut suivi de la lecture par 
le Docteur Trouette d'un exposé du Doc- 
teur Cahuzac, qui donne successivement 
ses observations chez les nourrissons, les 
jeunes enfants, puis les grands enfants, 
et termine par les moyens propres à amé- 
liorer l'état de santé des jeunes, dont 
nous extrayons quelques conclusions : 


a) Chez les nourrissons et les jeunes 
enfants : 


1° Assurer aux catégories E les dis- 
tributions d'orge et d'avoine. 

2° Organiser des centres de distri- 
butions où les catégories E et JI 
pourront recevoir les légumes 
verts appropriés (poireaux, sala- 
des, épinards), des fruits permet- 
tant de préparer les jus de fruits 
indispensables (oranges, citrons, 
mandarines). 

3° Réserver aux catégories J1 : dans 
les ee : cervelles, ris de 
veau, foie de veau. 
— Distributions de poissons frais. 
—— Lors des distrbutions de pois- 
sons de conserve, les sardines à 
l'huile. 


b) Chez les jeunes enfants : 


1° Augmentation chaque fois que 
possible des rations des J2 et 3. 
2° Diminution des efforts scolaires 
par trois moyens : 
— Allègement des programmes, 
dont on parle beaucoup, mais 
qu'on ne réalise pas. 
— Rendre obligatoire, quel que 
soit le genre d'établissement (pu- 
blic ou privé), la renuée à 9 h. 
du matin. 
— Surveiller plus efficacement les 
séances d'éducation physique. 

c) Organiser sur une plus grande 
échelle soit des colonies de vacances, 
soit le placement familial, pour une du- 
rée de un, deux ou trois mois. Ce moyen 
permettrait à bien des enfants par la 
ratique des jeux en plein air et du s0- 
eil, de remplacer les séances de gym- 
nastique € en chambre close » de l’année 


scolaire par le changement d'air, les cu- 
res de soleil, l'amélioration alimentaire, 
bien des enfants de la ville pourront ré- 
parer l'hiver passé ou préparer l'hiver 
suivant. 

Enfin, la séance du matin se termina 
par une série de discussions et conclu- 
sions intéressantes, exposées par les di- 
vers membres de la Commission, notam- 
ment M. le Professeur Okinezyc, les 
Docteurs Salvetti, Vignoli, Labesse et 
Fleury de la Ruelle. 

* 
** 

A 12 h. 30 un déjeuner confraternel 
réunit les membres de la Commission et 
les invités autour de M. Georges Pineau, 
Commissaire légionnaire à l'Action So- 
ciale, venu représenter M. Lachal, Di- 
recteur général de la Légion. M. Pineau 
remercia les membres présents et leur 
parla de l'importance de la collabora- 
tion de# médecins dans toutes les entre- 
prises sociales de la Légion. 

# 
“+ 

L'après-midi eut lieu une deuxième 
séance plénière. Le Docteur Dehouck 
exposa aux membres de la Commission 
les intéressants résultats obtenus du Se- 
crétariat Général aux Anciens combat- 
tants, concernant la «€ curatelle » des 
blessés du cerveau. Désormais, plus rien 
ne s'oppose à ce qu'un légionnaire soit 
nommé curateur dans chaque asile com- 
portant des Anciens Combattants blessés 
du cerveau ; l'action légionnaire' peut 
dès à présent se poursuivre en ce sens 
par les Chefs départementaux en accord 
avec les Procureurs et les Préfets. 

Suivit ensuite une discussion sur l’ac- 
tion en faveur des légionnaires dans les 
sanatoria, où il fut décidé le recensement 
complet des légionnaires en sanatoria, et 
discuté les moyens propres à leur venir 
en aide à eux et à leurs familles. 

Enfin, après lecture du rapport du 
Docteur Claustre, des Services départe- 
mentaux d'Hygiène et Santé des Bou- 
ches-du-Rhône, sur « l’action légionnai- 
re et les prisonniers », la Commission 
entendit l'exposé très documenté que fit 
le Docteur Tixier sur cette question qu'il 
connaît particulièrement et sur les moda- 
liés de la relève des médecins prison- 
niers, qui était devenue d'actualité plus 
immédiate depuis la veille. 

Les médecins de la Commission ont in- 
sisté sur la part prépondérante que les 
médecins des armées dissoutes de Terre, 
de l'Air et de la Marine, doivent pren- 
dre à cette relève, étant donné qu’elle ne 
représente pour eux qu'une € mission » 
comme une autre, de durée limitée d’ail- 
leurs, qui ne désorganise pas leur vie es- 
sentiellement adaptée à ce fait, ce qui 
n'est pas le cas des médecins civils, qui 
ent tous les enpuis d'abandonner une 
clientèle et les aléas de récupération de 
cette clientèle à leur retour. 


===" 


LA LEGI@ON 


La Légion et les veuves de guerre 


PRES avoir ez dans nos 
deux précédents numéros, la 
situation dcs veuves de nos 
camarades de la guerre 1989- 
1940, tant au point de vue 

personnel et moral qu'en regard de la 

lei, nous ailons tenter aujourd'hui de 
rechercher ce qui a été falt en leur 
faveèr sur le plan de l'Entr'aide sociale. 

Goïte organisation de l'Entr'aide s'e 
faite évidemment en ordre dispersé : om 
peus eompter une bonne douraine d'æu- 
vies ou d'ergauismes qui, peu ou prou, 
s'intérossent à question. Ii ne sau- 
rait être question ici d'entrer dans le 
détail deurs setivités, aussi nous 
kornerons-hous à uns énumération, 

nous %rvant ds d'i 


Uno ive de guerre peut donc, lors 
qu'ells se trouve dans l'embarras 
dresser, sur le plan départemental : 


— au Secours ngtional, pour des se- 
oœurs d'urgence en particulier ; 

— auæ: Services régtonaux ou départe- 
mentaux de lu Famille », ge la 
« Santd », du « Travail », du « Chô- 
mage », de « l’£Educetion nationaie »; 
chaeur dans le ressort de sa compé- 
tence ; 

— au Commissariat à l'Action sooiale 
de la Légion. 

— à la Crêix-Rouge française ; 

— à la Caisse des Ofjrandes nalionules. 


Œn ce qui concerne plus particuliére- 
ment l'aide à apporter à leurs enfants, 
elles peuvent recourir à : 


— l'Office des Pupilles de la nation ; 

— la Légion des Combattents ; ‘ 

»— l'Association des « fils de tués 5» ; 
- la Société à r'aide de la Légion 
d'honneur (si le père était titulaire 
de cet ordre). 


ers :’l'Œuvr 
d'assista veuves ct or- 
phelins des of la guerre. 
Pour les veuves de militaires de car- 
rière : au Service social de l'Armée et 
à l'Association nationale des veuves de 
militaires de carrière morts pour la 
France, ainsi qu'au 
ciens élèves des E 
leur mari avait pu fe 
Enfin, au Sec i 
ciens combattants 


Pour 


Î ral des An- 
l'Office national des 
mutilés, combattants, victimes de 1a 
guerre et pupliles de ia nat orga 
“Hisme d'Etat, est officiellement qualiné 
pour venir en aîde aux veuves de guerre 
et, à leurs enfants. 


LA LEGION FRANÇAISE 
DES COMBATTANTS 


La Légion s'est ‘mi au service des 
veuves de guerre, et cela de bien des 
manières Cifférentes : aide morale d'a- 
bord, par les visites des dames SMS. 


(Suite de nos numéros de Janvier et de Février 1943) 


doublée parfois d'une aide matérielle, 
réalisée en général avec le concours &u 
Secours national, et consistant cn !'oc- 
troi de secours d'urgence. 

Entraide juridique : les services j 
ridiques et de documentation de la L 
gion étant prêts à étudier toutes 1 
questions qui peuvent lui être soumises, 
concernant les &roïts does vruves de 
guerre. 

Entraide physique : les maisons de 
repos du Mont-Dore (Puy-de-Dôme) et 
ceile de Bourg-“'Oisans (Isère) regei- 
vent les et Jours enfan ayant 
besoin d'un repos. et 
tre gratuit. 4 

InAu, la Légion tient à faciliter, p 
tous les moyens dont elle dispo: 
reclassement social de no: 
ainsi, qu'à côté des ouvrc 
par elle, et où elles & 
priorité, la Légion est pr 
dans toute la mesure 
voi des v des centres de re 
classement prof: nnel, où € 
ront apprendre un métier: les Dames 
S.MS, en particulier, sont toutes dispo- 
sées à s'ooeuper de leurs enfants pen- 
dant leur période d'apprentissage, soit 
en les envoyant en accueil famil soit 
en les visitant et ies gétant, ls sont 
pensionnaires dans un lyoés où une ins- 
titutien. 


ble, l'en- 
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LE SERVICE SOCIAL 
DE L’ARMEE 


L'activité du Service sociai de l'Armée 
+st uniquement orisntée en faveur des 
militaires &e carrière, de leurs ascen- 
dants, conjoints et descendants. 

De nombreusss réalisations sont no- 
tées à son actif : 

Le Serviee soeial & 
a} d'abord 1 
euves, ir 
leur apporter une : 
et plus eontinue. 

Une aide mo 

1 nistte 


l'aide 


préoccupé d'é- 
de classement 


revêtira des formes aussi diverses que 
les situations auxquelles elles devront 
remédier : 


* Conseils, renseignements : 
donnés, soit par des visi 


aire se- 
1 claire- 
encore, si cela 
se accompa- 
ntant du Service 


e e par un € 
ou celui-ci fera la démarche à sa place. 


Ressources propres à l'Armée : 


PREVENTORIUM LAFAYETTE (pla- 
ces rése 


es aux en s des militaires 
des bourses peuvent être ac- 


coräées). 

SANATORIA. — Les piaces sont ré- 
vées, “ans Certains sanatoria, aux 
familles ée militaires. L'œuvre d'Assis- 


20 aux mi ires tubercuieux ac- 
corde Ges bourses, notamment aux veu- 
ves ct aux orphelins. 


COLONIES LE VACANCES. — Les 
vacances militaires et Îes 
familiales militaires reçoivent, 
-tarif, ls enfants des militaires 
re tués ou bien décédés en ser- 
vise ou non. 


LES ETABLISSEMENTS  D'EDUCA- 


TION MILITAIRE. — Les orphelins y 
sont aûmi's par priorité. 


lonies de 


25 ZDIBLIOTHEQUES DE GARNI- 
SON sont ouvertes aux veuves, ainsi 
aue les mess de garnison qui, par dé. 
eision du commandant d'Armes, peu- 
vent recevoir des veuves non remariées 
ayant au moins un enfant à charge 
nt, ces mess ne fonction- 
, par suite des circonstances). 


LES OUVRCIRS viennent en aide aux 
familles nécessiteuses. 


LES COOPERATIVES MILITAIRES 
sont ouvertes aux famillts des disparus 
ou tués à l'ennemi, à condition que la 
veuve ne soit as remarlée. 


En dehors des bourses scolaires, le 
Service sociai accorde, dans certains Cas, 
aux veuves et aux orphelins, des bour- 
“æs d'études supérieures et des bourses 
d'apprentissage. Les veuves et les or- 
phetins pourront aussi adhérer à une 
Mutuelle (Caisse médico-sociale de l'Ar- 
mée de terre), actuellement à l'étude. 


13 SECOURS. — Le Service social 
de l'Armée accorde des secours aux veu- 
ves et orphelins au moment du décès 
du chef de famille et ultérieurement, 
mais, en principe, seulement pour com- 
pléter l'aide pécuniaire qu'ils doivent 
normalement reccvoir du Secrétariat 
'Btat à la Gu: Direction de l'In- 
tendance (Service des Pensions militai- 

. de la Caisse des Offrandes natio- 
Secrétariat général des An- 
s combattants. Ces secours doivent 
conserver un caractère d'exception et 
sont, en principe, non renouvelables. 

Telles sont les principales activités 
au Service social de l'Armée auquel dei- 
vent s'aûresser les veuves des militaires 
de carrière. 


L'OFFICE NATIONAL 
DES MUTILES, COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE 
ET PUPILLES DE LA NATION 


L'Office naticnal est représenté dans 
chaque département par un Office dé. 
partemental, établissement public d'E- 
tat, placé sous la présidence de droit 
du Préfet, auquel doivent être adres- 
sées toutes les requêtes. I1 s'intéresse à 
toutes les veuves de guerre et à leurs 
enfants. Ii groupe les institutions 

- créée par l'Office national seus les 
4 rubriques suivantes : 


o 
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[ ASSISTANCE. -— II. AIDE AU TRAVAIL. — 
III. PRÉVOYANCE SOCIALE. — IV. Pa- 
TRONAGE. 


I. — Assistance : 


Celle-ci revêt des formes diverses 

a) Secours ordinaires en espèces et 
en nature, de montant variable, pour 
maladies, charges de famille, chômage, 
inistrés collectifs. 


b) Aliocations journalières renouvela- 
bles aux familles des veuves de guerre 
tuberculeuses, hospitalisées ou soignées 
à domicile. La durée de l'aliocation est 
fixée dans chaque cas, son taux est 
également déterminé dans chaque cas, 
en considération de la situation de fa- 
mille. 


c) Secours aux ayänts-cause des An- 
ciens Combattants décédés : En cas de 
décès de la Veuve, chef de famille, les 
soours sont attribués directement aux 
enfants. Les demandeurs doivent éta- 
blir qu'ils se trouvent, par suite du dé- 
cès de l'ancien combattant, dans une 
situation ceritique nécessitant L'inter- 
vention de l'Office Départemental. Le 
montant de ces secours, qui peuvent 
être renouvelés, est variable suivant 
les besoins 


d) Secours remboursables. Ces avan- 
ces sont destinées aux pensionnés de 
guerre gêénés, mais en mesure de faire 
ultérieurement l'effort de rembourse- 
ment. Ils sont consentis pour les motifs 
les plus divers, : achat de terrain à bâ- 
tir, aménagement ou agrandissement 
d'un atelier, achat de matières premiè- 
res, de petit outillage, de bétail, amé- 
nagement où agrandissement d'une 
maison d'habitation, frais de déména- 
gement, de maladie, etc. Le montant 
maximum est de 5.000 fr. le taux d’in- 
térêt «> 1 %. La durée de l'amortisse- 
men » peut dépasser 10 ans. 


e) Foyers pour veuves : ils sont des- 
tinés à celles qui, dépourvues de res- 
sources EU tes pour vivre sont, par 
suite de leur infirmité, des fatigues ou 
des souffrances de la guerre, aggravées 
par l'âge, incapables de subvenir à leur 
existence par le travail. Pour elles ont 


été ouveris des foyers, ou maisons de 
retraite, où elles trouvent un abri con- 
fortable et définitif pour leurs vieux 
jours. 

Elles doivent concourir aux frais 
d'hébergement, moyennant le verse- 


ment des 2/3 de leur pension, conser- 
yant toutefois, par devers elles, une 
somme de 709 fr. minimum d'argent de 
poche par an. 

Les hébergées sont logées, nourries, 
bianchies. Elles peuvent se livrer à des 
travaux faciles (entretien des locaux, 
ete.) et reçoivent alors des primes de 
travail variant de 1 à 5 fr. par Jour. 

Les postulantes ne doivent être at- 
teintes d'aucune maladie ni d'infirmité 
nécessitant des soins spéciaux. 

Les postuiantes doivent s'adresser au 
FOYER DES VEUVES DE GUERRE, à 
BARBEZAN (Hte-Garonne), où plu- 
sieurs places seraient actuellement dis- 
ponibles. 


II. — Aide au Travail : 
Elle se fait sous deux formes : 
1°) Rééducation professionnelle ; 


2e) Crédit sous ses formes les plus 
variées. 


meer meememmseenmmmeemmmere) 
EEEEpEpEpEpEpEEpE———————— 


A. — REEDUCATION PROFESSION- 
NELLE. — Elle a pour objet de reclas- 
ser socialement, par des méthodes d'ap- 
prentissage appropriées, les veuves sans 
profession, obligées, par la mort de leur 
mari, d'en apprendre une pour gagner 
leur vie. 

Régime : les élèves sont logées, nour- 
ries, blanchies gratuitement. Elles re- 
coivent des vêtements de travail. Elles 
conservent le bénéfice de leur pension. 
Pour permettre à la famille de vivre 
pendant l'apprentissage de leur chef, il 
peut être alioué des allocations jour- 
nalières, dont le montant maximum esi 
de 6 à 8 fr. suivant le salaire urbain 
départemental. 

Modalités : l'apprentissage peut avoir 
lieu : dans les Ecoles, chez les Patrons, 
au moyen de bourses d'Etudes et de 
prêts d'honneur. 

La rééducation dans les Ecoles est 
celle qui est la plus recommandée 

En zone libre, sont accessibles 
Ecoles de Lyon et de Limoges. 


Ecole de Rééducation Professionnelle 
de Lyon, 37, rue Challemai-Lacour. Les 
veuves de guerre peuvent entrer dans 
les sections de formation ci-après fonc- 
tionnant à l'Ecole. 

_— Enseignement général 
graphie, comptabilité. 

— Atelier de chaiserie-vannerie. 

_— Ateliers de coupe, confection et 
retournage d'habits pour hommes. 

Elles sont ainsi conduites aux profes- 
sions suivantes : 

— Secrétaire, 
graphe. 

— Secrétaire comptable. 

_— Vannières pour articles de luxe. 

_— Chaisières pour paillage, cannage. 

_— Confectionnement en habits. 

- Culottières, giletières, pompières. 


les 


dactylo- 


dactylographe, sténo- 


Conditions de séjour : Les veuves de 
guerre bénéficient à l'école de l'ensei- 
gnement à titre absolument gratuit. 
Eiles ne peuvent être admises que com- 
me externes, mais une allocation jour- 
naliére de 30 fr. leur est consentie pour 
compenser les frais de logement et de 
nourriture. 

E'les conservent l'intégralité de leur 
pension et peuvent bénéficier d'alloca- 
tions pour charges de famille. 


Sortie : Leur enseignement terminé, 
les veuves de guerre reçoivent une pri- 
me de rééducation variant de 100 à 600 
fr. En outre, pour ceiles d'entre elles 
aui s'installeraient comme ARTISAN, 
dans la profession apprise à l'Ecole, un 
prèt d'honneur allant jusqu’à 12.000 fr. 
peut leur être accordé. 


Modalités d'admission 1) adresser 
les demandes d'admission sur papier li- 
bre à l'Office Départemental des Muti- 
lés, Combattants et Victimes de la 
Guerre du département de la résidence 
des candidates (généralement situé à Ilan 
Préfecture). 

C'est cet office qui constitue le dos- 
sier, statue sur la demande, et précise 
les pièces à fournir : ceiles-ci, suivanñt 
les cas, doivent comprendre au mini- 
mum : copie de 3 exemplaires du titre 
de pension, certificat médical de non 
contagion, bulletin de naissance en 3 
exemplaires sur papier libre. 

2) tous renseignements complémen- 
taires seront fournis aux intéressées 
sur demande directe de leur part. S'a- 
dresser au Directeur de l'Ecole. 


ui 


Ecole de Rééducation Professionnelle 
Feret du Longbois, avenue âes Bénédie- 
tins, à Limoges (Hte-Vienne). Cette 
école qui est une des plus importantes 
de Francr, fonctionne depuis le 1°" oc- 
tobre 1915. Elle occupe depuis peu, un 
bâtiment neuf possédant les derniers 
perfectionnemenÿs techniques c'est 
l'Ecole de rééducation professionnelle 
la plus moderne de France. 

Elle est la seule à recevoir les veuves 
de guerre dans un internat féminin, 
entiérement gratuit. 

Læ nombre des places disponibles est 
pratiquement illimité. 


Conditions d'admission les mêmes 
que pour l'Ecole de Lyon. Le Directeur 
de l'École de Rééducation Profession- 
nelle Ferct du Longbois, se tient à la 
disposition des candidates pour toutes 
demandes de renseignements et d'admis- 
ston. Il est vivement conseillé de se re- 
commander de la Légion, car ce Diree- 
tour de l'Etablissement est un Légion- 
naire militant. 

Les admissions ont lieu à toute épo- 
que de l'année. 

Les élèves doivent être munies d'un 
troussenu, mais les vêtements de tra- 
vail, fournitures scolaires, outils, ma- 
tières premières, sont fournis par 
l'Ecole. 

Pour permettre aux élèves chargées 
&e famille d'entreprendre la rééduca- 
tion, les offices départementaux peu- 
vent accorder, pour charges de famille, 
ces allocations journalières dont les 
taux maxima peuvent atteindre : pour 
chacune des 4 premières personnes à 
charge : 8 fr, pour la 5° personne à 
charge et les suivantes : 8,50. 

Comme à Lyon, des primes de fin de 
rééducation, des prêts d'honneur peu- 
vent être consentis à l'achèvement du 
stage, et les élèves conservent intégra- 
lement jéur pension, rente ou retraite. 

Le Service Juridique et de Documen- 
tation de la Légion, à Vichy, tient à la 
disposition des Commissariats à l'Ac- 
tion Sociale départementaux, des noti- 
ces comprenant une formule d'admis- 
sion. H 


Les professions enseignées sont les 


suivantes : 


Temps mazimum 


de la 
rééducation 

Enseignement général — Pré- 

paration aux carrières ad- 

ministratives 7 
Comptabilité — Cours com- 

merciaux .. .. .. .. .. 2 ans 
Sténo-dactylographie — Secré- 

tariat-Commerce .. .. .. 18 mois 
Coifiure, y compris manucure, 

postiches .. +. .. .. .. .. 18 mois 
Chaiserie paillage, cannage 

réparation et confection 

chaises et sièges divers 9 mois 
Reliure — Papsterie, brochu- 

re, dorure .. .. .. .. .. . 18 mois 
Tailleurs — Giletières, culot- 

tiéres, coupe et confection 9 mois 
Coupe et couture — Robes, 

manteaux  tailleurs, flou, 

lingerie, etc. 18 mois 


I] est donc loisible aux Veuves de 
Guerre d'apprendre les métiers les plus 
variés dans l’une ou l'autre de ces Eco- 
les et ce, dans les meilleures condi- 
tions. Les élèves peuvent obtenir des 


mr 
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permissions du samedi matin au lundi 
matin, alnsi que des congés, dans la 
limite de 30 jours par an. 

Rééducation ohez les Patrons : Elle 
est autorisée, en principe, seulement 
lorsqu'il s'agit ds préparation à des mé- 
tiers non ens*ignés dans les Ecoles, En 
dehors des allocations pour charges de 
famille, les apprentles peuvent recevoir, 
autre les avantages acceptés par les pa- 
trons, un complément de salaire dont 
le maximum journalier n été fixé de 24 
à 30 fr. selon l'importance de la ville. 


B. — CREDIT. — La rééducation 
n'est qu'un moyen : le but est le pla- 
cement. Celui-ci a lieu avec le concours 
dé l'Ecole et des Officts de Placement. 
C'est pourquoi, lorsque les veuves, en 
possession de leur métier, désireront 
s'installer à eur propre compte comme 
artisanes ans leur iiou d'origine, elles 
y seront aidées par les institutions de 
crédit. 

Celies-ci comprennent 


Les préts d'honneur, cités plus haut. 


Les préts agricoles : avances réservées 
aux cuitivateurs qui ne peuvent. pour 
leur-première installation, obtenir 1e 
concours (l'une caisse de crédit agrice- 
le. Leur montant maximum est de 
15000 fr. sans garantie réelle ou per. 
sonnelle, et de 20.009 fr. ans lo cas 
contraire, Ils portent intérêt à 1 % et 
sont remboursables dans un délai 
maximum de 10 ans. 

Prêts p'ofessionnels : en faveur des 
petits commerçants, industriels, établis 
depuis au’moins 1 an et moins de 10 
ans, Ces avances sont consenties: au 


taux de 5 % et sont du même mon- 
tant que ci-dessus, remboursables en 
10 ans. 


Préts spéciaux de 1.500 fr. à 1 %, 
pour les agriculteurs, pour frais d'ac- 
tes hypothécaires et d'assurances sur a 
vie et autres frais relatifs à la réalisa- 
tion d'acquisition, d'aménagements, de 
transformation ou de reconstitution de 
petites propriétés rurales. 


Prêts hypothécaires, pour acquisition 
de propriétés rurales : demander les 
renseignements dans les offices dépar- 
tementaux. 


TITI. — Prévoyance Sociale : 
Machines à coudre pour veuves de 
guerre : les veuves de guerre peu fortu- 
nées, ayant au moins 4 enfants de 
moins de 16 ans, peuvent recevoir une 
machine à coudre qui devient leur pro- 
priété au bout de 5 ans. 


IV. — Patronage : 


L'Office départemental, se charge, de 
même que les Services de l'Action So- 
ciale de la Légion, de toutes intervèn- 
tlons en faveur des veuves de guerre 
dans les administrations publiques et 
privées ainsi qu'auprès des particuliers. 


“ 
PE 


Dans notre prochain numéro, nous 
tsrminerons notre enquête par uno étu- 
de de l'aide apportée aux veuves et or- 
phelins ‘bar le Commissariat à la lutte 
contre le chômage, et par nos conclu- 
sions pratiques sur les solutions que 
préconise la Légion à cet important 
problème. ° 

Le Chef du Service Juridique 
ei de Documentation 
du Commissariat à l'AS. 


A. 8. MATHIEU. 


LA LEGION 


Extrait pour Vous du Jeurnal Officiel. 
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À. — Aide sociale et assistance 
À. 4. — SANTÉ. 
Loi n° 1042 du 16 décembre 1942 


relative au fonctionnement et au contrôle 
des préventoria, des colonies sanitaires et 
des maisons de convalescence. 


« J. O. » du 14 éévrier 1943, p. 426. 


Cette loi fixe les conditions d’organisa- 
tion de ces maisons et colonies, et déter- 
mine les conditions médicales d'admis- 
sion. 


A. 4. —— SANTÉ. 
Loi n° 30, du 1° février 1943, relative 


à la réorganisalion et au rôle des dispen- 
saires anli-tuberculeux. 


€ J. O. » du 14 février 1943, p. 426. 


Traite de l'organisation générale, de 
l'organisation technique, des dispositions 
financières et transitoires relatives à ces 
dispensaires, publics et agréés. 


À. 4. — SANTÉ. 
Décret n° 2184, du 3 août 1942, 


fixant les conditions de, fonctionnement 
des prevenioria. 


€ J. O. » du 14 février 1943, p. 438. 
À. 4. — SANTÉ. 


Décret du 17 février 1943, instituant 
le titre de médecin phsiologue des ser- 
vices publics. 


« J. O. » du 14 février 1943 p. 439. 
À. 5. — JARDINS OUVRIERS. 
Loi n° 21, du 21 janvier 1943, por- 


tant attribution de subventions aux jardins 
ouvrierg. 


« J. O. » du 4 février 1943, p. 329. 


Les associations agréées de jardins ou- 
vriers pourront bénéficier de subventions 
annuelles, tenant compte à la fois des 
dépenses d'aménagement des terrains ap- 
portés par ces associations, et du nombre 
de jardins nouveaux créés par elles. 


À. 5. — LOGEMENT. 


Loi n° 88, du 10 février 1943, modi- 
fiant la loi du 30 mai 1941 sur la décla- 
ration obligatoire du changement de do- 
micile. 


« J. ©. » du 16 février 1943, p. 442. 


Tout Français qui change de domicile 
même dans les limites d’une commune, 
doit le déclarer et indiquer sa nouvelle 
adresse au Commissariat de police de 
son ancien domicile avant son départ, et 
dans les huit jours de son arrivée à celui 
de son nouvel établissement. 


Dans les communes où il n'existe pas 
de Commissariat de police les dites dé- 
clarations doivent être faites à la mairie. 


A. 5. — LOGEMENT. 


Loi n° 24, du 4 février 1943, com- 
plétant la loi du 28 juin 1938 portant 
statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements. 


« J. ©. » du 21 février 1943, p. 513. 


- B. — Jeunesse 
B. 2. —— CHANTIERS J. F. 


Arrêté du 29 janvier 1943, portant 
création de primes de rendement dans les 
Chantiers de la Jeunesse. 


& J. O. » du 7 février 1943, n° 369. 


Chaque quinzaine, une prime de ren- 
ement d'équipe est attribuée à certaines 
co ons. Cette prime est fixée à 1 fr. 
par jour chacun des membres des 
équipes bénéficiaires. 

Les jeunes qui'se seront distingués 
parüculièrement par leur travail et leur 
conduite pourront recevoir, en outre, une 
prime de re ent individuelle fixée à 
12 fr. par journée d'attribution, sans que 
le nombre moyen des journées primées 
puisse être supérieur à 25 francs par jeu- 
ne comptant à l'effectif et par an. 


B. 2. — CHANTIERS 7. F. 


Arrêté du 4 février 1943, relatif à 
vocation en 1943 au stage dans les 
s de la Jeunesse. 


€ J. ©. » du 7 février 1943, p. 369. 


Les citoyens Français nés du 1° jan- 
vier au 31 décembre 1923, seront appe- 
lé 1943 pour accomplir le stage de 


és en 
8 mois prévus dans les Chantiers. 

Les convocations auront lieu aux da- 
tes ci-après : 

Pour les Français nés du 1% janvier 
au 30 avril 1923 : le 1°* mars, 

Pour ies Français nés du 1° mai au 
30 septembre 1923 : le 1°* juillet, 

Pour les Français nés du 1° octobre 
au 31 décembre 1923 : le 1° novembre. 


B. 2. — CHANTIERS-ALLEMAGNE. 


té du 5 février 1943, relatif au 
sursis des jeunes gens susceptibles d'être 
appelés au stage dans les Chantiers de 
la Jeunesse et désireux d'aller travailler 
en Allemagne. | 


« ]. O. » du 7 février 1943, p. 369. 


Complète l’article 1°" de l'arrêté du 2 
juillet 1942 ainsi : « à condition d’en 
faire la demande avant ou pendant le 
stage obligatoire dans les Chantiers de la 
Jeunesse ». 


B. 7. — TRAVAIL. ORIENTATION MAIN- 
D'ŒUVRE. 


Décret n° 430 du 15 février 1943, pris 
pour l'application du titre IV de la loi 
du 4 septembre relative à l'utilisation et 
à l'orienlaiion de la main-d'œuvre. 


& J. O. » 15-16 février 1943, p. 454, 


L'enseignement de certains métiers ou 
spécialités pourra être rendu obligatoire 
dans les entreprises relevant de catégo- 
ries professionnelles déterminées et dans 
un cadre territorial donné. Des arrêtés 
fixeront également, dans chaque cas, en 
valeur absolue et en pourcentage, le 
nombre minimum de travailleurs de 18 à 
50 ans, qui devront recevoir cette for- 
mation après y avoir été reconnus aptes. 

Ce décret entre dans les détails de 
cette organisation. 


LA LEGION 


B. 7. -- FORMATION PROFESSIONNELLE. 


Arrêté du 15 février 1943, relatif à 
l'application du décret n° 430 du 15 fé: 
vrier 1943 (formation professionnelle). 

(Voir décret). 

« J. O. » du 1546 février 1943, 
p. 454. 

Fixe les industries dans lesquelles l'en- 
seignement professionnel devra être or- 
ganisé. 


B.7.-— ORIENTATION PROFESSIONNELLE. 


Décret du 12 février 1943, n° 271, 
modifiant le décret du 24 mai 1938, rela- 
tif à l'orientation el à la formation pro- 
fessionnelles. 


« J. O. » du 17 février 1943, p. 467. 


Institue dans chaque département ou 
groupe de départements. un secrétariat 
d'orientation professionnelle soumis à 
l'autorité préfectorale et placé dans les 
attributions de l'Inspecteur d'Académie 
du département où de l'Inspecteur d'A- 
cadémie du département où est fixé le 
siège de Secrétariat. 

B. O. — JEUNESSE. 

Décret n° 548, du 24 février 1943, 
relatif à  l'accomplissement du service 
obligatoire du travail par les étudiants. 

« J. O. » du 25 février 1943, p. 546. 


Ce service comprendra deux périodes: 

Première année : Etudiants placés à la 
disposition du Commissariat général au 
service obligatoire du travail, pour être 
mis au service de la Nation. 

Deuxième année Les étudiants 
pourront, tout en reprenant leurs études, 
être employés selon certaines modalités. 


C. — Questions ouvrières 


C. 8. — PENSIONS OUVRIÈRES. 

Loi n° 2, du 1° février 1943, tendant 
à compléter la loi du 11 novembre 1941 
fixant les droits à pension de cerlains 
ouvriers affiliés à la ki du 2 mars 1928, 
travaillant dans les entreprises autres que 
les établissements industriels de l'Etat. 

« J. O. » du 11 février 1943, p. 394. 

Rendant les dispositions de la loi du 
11 novembre 1941 applicables aux ou- 
vriers du département de la marine, que 
ces derniers soient affiliés au régime de 
retraite de la loi du 21 mars 1928 ou à 
celui du 14 avril 1924. 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Loi n° 1083 du 31 décembre 1942 mo- 
difiant la loi du 24 octobre 1940, relative 
à la réparation des accidents du travail 
résultant de faits de guerre. 

(I. O. du 19 février 1943, p. 481). 

Le fonctionnement du fonds de solida- 
rité est assuré au Secrétariat d'Etat eu 
Travail par un service temporaire dont 
l'effectif est fixé par décret rendu £ur le 
rapport du Secrétaire d'Etat au Travail 
et du Ministre Secrétaire d'Etat à l'Eco- 
nomie Nationale et aux Finances. 

C©. 

Loi n° 71 du 1° février 1943, relative 
aux règlemenis par chèques el virements. 
J. O. du 1-2 février 1943, p. 308). 

Supprime le droit de timbre de 0 fr. 50. 

Renforce les pénalités prévues contre 
l'émission de chèques sans provision. 

A pour but de généraliser les paie- 
ments par chèques. 

C. 9. — TRAVAIL EN ALLEMAGNE 


Loi du 6 février 1943 n° 79 portant 


EE —  ]— 


créetion du Commissariat général à la 
main-d'œuvre en Allemagne. 
(J. O. du 7 février 1943, p. 363). 

Ce Commissariat est chargé de : 

1) maintenir le contact entre le Gou- 
vernement et les ouvriers français ayant 
contracté un engagement de travail en 
Allemagne. 

2) d'assurer la protection de leurs in- 
térêts @ leur garantir les meilleures con- 
ditions d'existence possibles. 

3) de régler tous les problèmes posés par 
lcur expat à temporaire, autres que 
les problèmes consulaires. 

4) d'apporter, avec le concours du Se- 
ceurs Nations leurs femilles restées en 
France, un apoui moral et matériel. 


D. — Prévoyance sociale 


D. 1. — ASSURANCES SOCIALES 


Loi n° 4 du °° février 1943, portant 
modification du régime agricole des as- 
surances sociales. 

(J. O. du 6 février 1943, p. 345). 

Cette loi décide l'affiliation obligatoire 
des salariés agricoles métayers et mem- 
bres de la famille de l'exploitation agri- 
cole visés par l’article 1 du décret-loi du 
26 octobre 1935, aux Assurances socia- 
les. - 

Elle fixe les cotisations à verser par 
catégories, et les indemnités versées par 
les caisses d'A. S. en cas de maladie, et 
donne loutes indications concernant les 
versements de l'Assuré Social obligatoire 
donnant droit aux prestations des diver- 
ses Assurances. 

D. 5. — EPARGNE. 

Loi n° 34 du 16 janvier 1943 relative 
à la forme des actions. 
(J. ©. du 20 février 1943, p. 498). 


Toutes les actions de sociétés françai- 
ses devront prochainement revêtir la for- 
nominative à moins d'être placées en 
dépôt à la caisse centrale des dépôts et 
virements de titres. Le dépôt à cette caisse 
des titres des formules d'actions à porteur 
en échange desquels ont été délivrés des 
certificats nominatifs pourra être prescrit. 


E. —— Questions juridiques 


E. 5. — PROCÉDURE 

Loi n° 5! du 4 février 1943, modifiant 
la loi du 2 juin 1862 concernant les 
délais de pourvois devant la Cour de Cas- 
sation en malière civile. 


(J. O. du 17 février 1943, p. 458). 


Le nouveau texte dispose que «€ l'ins- 
tance sera éteinte si, dans les trois mois 
qui suivront l'expiration du délai pour 
comparaître accordé au défenseur par les 
articles 5 et 6 ci-après, le demandeur n'a 
pas fait au greffe le dépôt de l'arrêt 
d'admission. 

EG 


Arrêté du i* janvier 1943 relatif aux 
attributions du service d'études juridique: 
et de documentation générale. 

(J. O. du 18 février 1943, p. 475). 

Concerne le Service du Secrétariat 
d'Etat à l'Intérieur : ce service est habi- 
lité à élaborer et à se procurer auprès 
des administrations publiques des études, 
aticles ou éléments d'articles relatifs à 
des sujets d'ordre administratif ou juridi- 
que destinés à être publiés dans les jour- 
raux ou revues périodiques, afin de faire 
connaître l’action administrative du Gou- 


sé 
vernement et les modalités d'application de 
la règlementation en vigueur. 


J.—— Organisetion administrative 


J. 4. — MiLicE FRANÇAISE 
Loi n° 63 du 30 janvier 1943 relative 


à la Milice Française. 

(J. O. du 31 janvier 1943, p. 290). 

_Transforme les S. O. L. en Milice 

Française. 

J. 4. -- LécioN ANTIBOLCHEVIQUE 
Loi n° 95 du 11 février 1943, relati- 

ve à la Légion des Volontaires français 

contre le Bolchevisme. 

(J. O: du 12 février 1943, p. 410). 
Reconnaît cette Légion d'utilité publi- 

que, garantit les pensions qui pourront 

être dues aux Volontaires ainsi que des 

ail ati s voi \ 

allocations. Prévoit que les officiers et 

sous-officiers de la Légion pourront être 

ütularisés dans l'armée. 

J 8. -— Imports 


Instruction fixant les règles à suivre 
pour la pes see de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires, dans les cas où il ne 
peut être fait application des barèmes 
prévus à l'article 4 du décret du 27 jan- 
vier 1941. 

(J. ©. du 8 février 1943, p. 354). 
! Fa IMPOT MÉTAL d 

Loi n° 85 du 9 février 1943, relative à 
npôt métal. 

(J. O. du 15 février 1943, p. 418). 

Institué à la charge de toutes les per- 
sonnes physiques ou morales assujetties à 
la contribution mobilière. 

Constitué par la remise de métaux non 
ferreux : au cas où le contribuable n'en 
possèderait pas, ou en quantité insuff- 
sante, un impôt en espèces est substitué 
suivant un barème progressif. 

J. 8. — Impors 

Tableau des coefficients applicables 
pour l'assiette de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole au revenu ser- 
vant de base à la contribution foncière 
pour 1943. 

(J. O. du 18 février 1943, p. 81 a à 87 a) 
J. 8. Impors 

Loi n° 89 du 19 février 1943 modi- 
fiant le régime des parlicipations en ma- 
tière d'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières.- 

(J. O. du 24 février 1943, p. 530). 
J. 8. — Impors 


Instruction fixant les règles à suivre 
pour la perception de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires dans les cas où il ne 
peut être fait application des barèmes pré- 
vus à l’article 4 du décret du 27 janvier 


1941 (rectificatif). 
(J. O. du 24 février 1943, p. 538). 


K. — Organisation économique 


K. 1. — AGRICULTURE 

Décret n° 2885 du 30 décembre 1942 
fixant les conditions d'incorporalion dans 
les cadres métropolitains du génie rural 
des ingénieurs élèves boursiers des pays 
de protectorat et colonies. 
(J. ©. du 31 janvier 1943, p. 295). 
K. 1. — AGRICULTURE 


Décret n° 180 du 1 février 1943, 
fixant les conditions d'attribution au fonds 
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national de solidarité agricole du montant 
des amendes infligées aux ucteurs 
agricoles pour les infractions commises en 
matière de ravitaillement. à 

(I. O. du 8 février 1943, p. 356). 

K. Î. — AGRICULTURE 


Loi n° 80 du 8 février 1943 modifiant 
les lois des 8 février et 11 juillet 1942 
portant institution d'un fonds national de 

_ solidarité agricole. 
(J. O. des 8-9 février 1943, p. 379). 

Cette loi double le taux des différen- 


tes taxes instituées par l’article 3 de la loi 
du 8 février 1942, modifiée par l'article 
1" de la loi du 11 juillet 1942, à comp- 
ter du Î* mars 1943. 


K 5. — Mépecins 

Arrêté du 6 janvier 1943, fixant les 
conditions d’ attribution du diplôme spé- 
cial de médecin colonial des Assurances 
Scciales. ‘ 

(J. O. du 8 février 1943, p. 360.) 

Ce diplôme est délivré par l'institut na- 
tional d: action sanitaire des A. S. aux 
candidats ayant régulièrement suivi l’en- 
scignement spécial, comprenant des cours 
théoriques et des stages pratiques dans des 
services médicaux-sociaux et organis- 
mes d'A. S. et ayant subi avec succès 
un examen, dont les épreuves onb lieu 
au siège de l’Institut National d'action 
sanitaire des À. S. 

PROFESSIONS LIBERALES 
K. 5. — Docrorar { 

Décret n° 127 du 4 février 1943, rela- 
tif aux thèses de doctorat. 

(J. O. des 8-9 février 1943, p. 382). 

Les prisonniers de guerre, candidats à 
un doctorat d'Etat ou à un doctorat d'U- 
niversité, ayant obtenu le permis d’impri- 
mer leur thèse, pourront, sur leur deman- 
de, être dispensés de la soutenance à cer- 
taines conditions. 


K. 5. —— PROFESSIONS LIBÉRALES 


Loi n° 2 du 15" janvier 1943; relative 
à l'exercice de la profession de masseur 
médical. 

(J. O. du 11 février 1943, p. 394). 

Interdit aux pee non munies d'un 
brevet de capacifé professionnelle (dé- 
cret du 27 juin 1922), et aux étrangers 
le port du titre de masseur médical. 

Le masseurs et masseuses médicaux 
doivent faire enregistrer leur diplôme à 
la Préfecture et le faire viser à la Mairie 
de leur domicile. 

La loi prévoit ces peines d'amendes de 
12.000: à 24.000 francs et, en cas de ré- 
cidive, de 24 à 60.000 francs, et un em- 
prisonnement de 6 mois à | an, pour 
exercice illégal de la p. fession. 

Un délai de 6 mois : t accordé aux 
masseurs ne rempliss:nt pas les conditions 
pour cesser leur métier. 

Des dérogations sont admises en faveur 
des personnes qui exerçaient leur métier 
depuis plus de 3 ans, sous certaines con- 
ditions. 

K. 5. — Mépecins 
Loi n° 110 du 24 décembre 1943 


étendant à certaines catégories de méde- 


cins le bénéfice des dispositions de la loi: 


du 28 août 1942 relative à la préserva- 
tion des intérêts des médecins retenus en 
captivité. 


(]. O. du 24 février 1943, p. 530). 


L. — Ravitaillement 
LS 


Loi n° 30 du 1°’ février 1943, relative 
à l'abattage des animaux malades ou ac- 
cidentés, ou ne présentant pas l'apparence 
normale d'animaux de boucherie. 

(J. O. du 7 février 1943, p. 362). 
1 

Arrêté du 3 février 1943 fixant les mo- 
dalités de l'inspection des viandes prove- 
nant des animaux malades ou accidentés 
abattus sur place, ainsi que les conditions 
de transport des viandes. 

(J. O. du 8-9 février 1943, p. 380). 

Arrêté du 3 février 1943, relatif aux 
conditions d'achat et à la fixation des 


prix des viandes d'animaux malades ou 
eee 2 , 
accidentés ou ne présentant pas l'appa- 
 n L 
rence normale d'animaux de boucherie. 


(J. O. des 8-9 février 1943, p. 380). 

L. 1. — INDUSTRIE LAITIÈRE 

Arrêté du 3 février 1943 portant modi- 
fication du taux de la cotisation instituée 
par la loi du 27 juillet 1940 sur l'orga- 
nisation de la production laitière. 

(J. O. du 15 février 1943, p. 4225. 

L. 1. — TRANSPORTS 


Loi n° 1094 du 31 décembre 1943, ré- 
primant l'usage irrégulier des wagons de 
chemin de fer. 

(J. O. du 14 février 1943, p. 426). 
L. 1. — ORGANISATION DES CULTURES 

Aurèté du 8 février 1943 relatif aux 


cultures el aux engagements de culture et 
de livraison d'oléagineux de printemps 
destinés à la production d'huile. 

Arrêté du 9 février portant homologa- 
tion du règlement d'application de l’arrê- 
té relatif aux cultures el aux engagements 
de culture et de livraison des oléagineux 
de printemps destinés à la production 
d'huile, établi par le groupement inter- 
professionnel des oléagineux métropoli- 
tains, 


( ue 15-16 février 1943, p. 447- 


EEK 

Arrêté en daie du 16 février 1943 rela- 
tif à l'utilisation du seigle en vert comme 
fourrage. 
(J. O. du 20 février 1943, p. 503). 
LE 

Décret n° 265 du 12 février 1943 sur 
la récolte obligatoire de la canne de Pro- 
vence (Arundo Donax). 
(J. O. du 20 février 194, p. 502). 


LE 

Loi n° 123 du 22 février 1943 annu- 
iant et remplaçant la loi n° 1085 du 12 
décembre 1942 portant interdiction de 
fabriquer, de détenir et de commercialiser 
des farines et du pain blanc. 
(J. O. du 24 février 1943, p. 531). 
L. 7. — ABATTAGE FAMILIAL 


Arrêté du 15 janvier 1943, règlemen- 
tant l'abattage familial. 
(J. O. du 3 février 1943, p. 319). 

Fixe les droits à l’abattage familial des 
animaux autres que bovins : par exploi- 
tation et par an, les limites maxima de 
l'abattage en sont ainsi fixées : 

Ovins et caprins : une tête par per- 
sonne. 

Porcins 
nes. + 

Deux porcs de 5 à 7 personnes, et ain- 
si de suite, par à personnes ou fractions 
de 3 personnes. 

La consommation familiale comprend 
celle du chef de famille résidant sous 


: un porc pour 3 et 4 person- 
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son toit, de sa famille, y prenant au 
moins | repas par jour, et des domesti- 
ques, ouvriers de ferme et gens de mai- 
son. ; 

La demande doit être faite avant le 10 
mai de chaque année, au Maire de sa 
commune, et comprend une déclaration 
écisant les noms et adresses des per- 

appelées à béné! de l'abattage 
, et indiquant en outre le nom- 
bre et l'espèce des animaux qu'elles sont 
susceptibles d’engraisser pour cet usage, et 
qui ne pourra excéder les chiffres fixés ci- 
dessus. 

L. 7. — CARTE « T » 

Liste des consommateurs classés en ca- 
tégorie &« T ». (Modificatif). 

(j. O. du 13 février 1943, p. 422). 

Classe les secrétaires de police en ca- 
tégorie T. 

LE 

Aurété du 17 février 1943 relatif au 
ravitaillement de la population en pro- 
duits détersifs fabriqués à partir d'aci- 
des gras résiniques. 

I. O. du 25 février 1943, p. 557). 
ls, 9: INFRACTIONS AU RAVITAILLE- 

MENT 


Décret n° 114 du 21 janvier 1943 rela- 
tif aux transactions, aux amendes et aux 
confiscalions administratives en matière 
d'infraction à la législation sur le ravitail- 
lement. 

(J. O. du 4 février 1943, p. 351). 


L.. % INFRACTIONS 


Loi n° 100 du 18 février 1943, modi- . 


fiunt et complétant la loi du 17 décembre 
1941, concernant la répression des ün- 
fractions en matière de blé, céréales, fa- 
rine el pain. 
(J. O. du 21 février -1943, p. 514). 
Une amende administrative de 1.000 à 
10.000 francs par quintal est substituée à 
1. rende fiscale précédemment prévue. 
Les . ‘“actions peuvent entraîner en ou- 
lre la sa: et la confiscation des produits 
trouvés en situation irrégulière. 


N. — Fonctionnaires 
N. 

Décret n° 65 du 18 janvier 1943, mo- 
difiant le décret du 24 juillet 1935 por- 
tant fixelion des grades, classes et traite- 
menis du personnel des services extérieurs 
des P. T. T. et de la Caisse Nationale 
d'Epargne. 

(J. O. du 4 février 1943, p. 332). 

Loi n° 41 du 5 janvier 1943, reiative 
aux limütes d'âge des fonclionnaires de 
l'Administration préfectorale. 


{[. O. des 8-9 février, p. 378). 


S. — Dispositions de police 
- AACHIVIIÉS SUBVERSIVES 

Loi n° 50 du 1°" février 1943 modi- 
fiant la loi du 18 novembre 1942, con- 
cernant la répression des activités eub- 
vetsives et des crimes ou délits contre la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


{Z. O. des 15-16 février 1943, p. 442). 
La compétence, en matière de tels dé- 
lits, appartient dorénavant au juge d’Ins- 
truction ou à la Section spéciale. 
S. O. — ZoNE RÉSERVÉE 
Loi n° 113 du 20 janvier 1943, auto- 
risant la création de zones réservées. 


(J. O. du 18 février 1943, p. 474). 


Er O7 
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—— 


Société Anonyme 
DES 


Papeteries de Pont de Claix 


(Isère) 


S. ©. — INTERNES ADMINISTRATIFS T. 2. — ALLOCATIONS ‘en congé de caf avant le 1°* jan- 
104 ; À ÿ 
SA : so 8 PR 9 vier 1%42 : ie d suppl re 
Loi n° 34 du.16 janvier 1943 relative Loi n 56 du 12 f vies 1943, modis 7° 7 A: A ts. 25 ic 
aux internés administratifs. fant le point de départ du délai de p f scoule entre le, 22m 
(J. O. du 20 février 1943, p 498) remplion < prévu pour la valid retour de l'intéressé 
PA ie rs SRE Gr LT des significations de cessions des alloca Æ" x k 
Un recours est ouvert devant le Chef tisns du crédit maritime béré ou mis cn cengé 
ES RS PR ape Da 

toute personne de {}. O. du 17 février 1943, p. 461). le janvier 1942, 

ationai étrangère ayant aire est uniformément 
fait l'objet d' ion administrative ) PRISONNIER é at temps compris entre le 
d'internement qui s'estimerait fondée à officiel n° 106 du 30 4 Jui: t le 1°* janvier 1942, mais 
réclamer sa libération, et ce, quelles que la Direction des P. G. ï à courir qu'à dater du 


é à son foyer. 
ces délais, les pri- 
jivent en faire la de- 
ur des Contributions 
ement où est situé l’im- 
tion, et accompagner 

e de tous les renseignements 
à faire apprécier le bien fondé. 


de l'impôt foncier ap- 
isonniers de guerre pro- 
ructions nouvelles. 
évrier 1943, p. 312). 
sorde des délais supplémentaires 
es exemptions d'impôts fonciers con- 
constructions nouvelles com- 
avant le 1°" janvier 1941. 
sonniers libérés ou mis T. 5. -- PÉNSIONS 

n° 1064 du 29 décembre 1942 sur 
5 pensions ebusives. 


ier 1943, p. 305). 


Lisez à | dispos 3 Li du 34 mars 1919 


soient les causes de ladite décision et l'au- 
torité qui l’a prise. 

Le Chef du Gouvernement statue au vu 
de l'avis d'une Commission spéciale. 


T. -— Afféires militaires 
et connexes 


T. 1. — ARMÉE ‘ 
Loi n° 124 du 15 février 1943 por- 


tant obligation pour les militaires el ma- 
rins de tous grades démobilisés des forces 
armées françaises, de fa 


{ 
; 


une déclara- 


tien de résidence dans la localité où ils se 
retirent en zone non occupée. 


, J': 
el a ins 


“ LE > 
s à p. 409). 

lieu de la résidence en ce qui concerne allouées 
les militaires et marins non officiers. ! ‘é due lac: 
À * ) que l'ac 
Tout changement de résidence devra à une époque 
également faire l’objet d'une déclaration doptant ne pou- 
c ai » plus À ( £ F e u 
(une absence temporaire de plus de 8 ‘ 4 prévoir une issue fatale à brè- 

jours est considérée comme un change- (4 Ÿ : 


A. S. MATHIEU. 


L 


TRAITEMENTS CONTRE LE MILBEOU 


AMMONIURE DE CUIVRE 


Cellulosique —— 


‘é CELLUTOX ”” 


Chez les vendeurs des produits de la 


Ci BORDELAISE des Produits Chimiques 


ment de résidence). 
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Un STAGE des CADRES PAYSANS 
à la Chapelle-en-Vercors (Drôme) 


Sous l'égide du Centre Départe- 

mental d'Etudes de l'U. D. de la 
Drôme, s'est tenu à la Chapelle-en- 
Vercors, du 24 au 28 février der- 
aler, un stage de cadres paysans. 
. Nous ne pouvons mieux faire que 
pablier ci-dessous, le rapport qui 
nous a été adressé, à l'issue de ces 
journées d’études. 


POURQUOI NOUS AVONS FAIT 
UN STAGE DE CADRES 
PAYSANS ? 


Notre département comporte peu de 
villes importantes et peu d'industries, à 
part quelques centres comme Romans 
(chaussures, chapeaux) ; Saint-Vallier 
| ropet tuiles) ; Montélimar (nougat). 

ne grosse majorité d'agriculteurs cons- 
titue donc notre objectif principal de 
propagande. La plupart de nos sections 
ne” comportent que des agriculteurs et 
c'est aussi le cas pour des districts en- 
tiers. 

La formation politique des cadres pay- 
sans doit revêtir un caractère bien spé- 
cialisé. Notre stage avait pour premier 
but de former des cadres G.L.P. Nous 
en attendions en outre qu'il nous rensei- 
mât sur l'attitude exacte des personna- 
ités marquantes du monde paysan sus- 
ceptibles d'être favorables à notre action. 


Recrutement des stagiaires 


En fonction de ce double objectif, les 
invitations ont été lancées vers diverses 
catégories d'agriculteurs : 

1° Les responsables cantonaux de la 
propagande paysanne du Maréchal dont 
le chef départemental est M. de Montey- 
nard, dorénavant responsable départe- 
mental des groupes Légionnétres paysans. 


2° Certains légionnaires capables de 
prendre une’ responsabilité dans l'orga- 
nisation G.L.P. 

3° Les Secrétaires de district de la 
Corporation agricole. 

‘4° Les responsables des questions agri- 
coles dans les Chantiers de la Jeunesse 
de notre département. 

ous avons fait ce recrutement en ac- 
cord total avec le Syndic régional de la 
Corporation agricole M. de Gaillrard- 
Bancel et le Défégué régional à la Pro- 
agande paysanne du Maréchal, M. de 
ambuteau, qui nous ont immédiatement 
donné leur appui en voyant l'intérêt que 
présentait pour leurs cadres l'étude des 
problèmes politiques abordés d’une façon 
adaptée à la mentalité paysanne et en 
liaison avec les problèmes agricoles vus 
sur un plan général. 

Ayant lancé une centaine d’invitations, 
nous avons reçu une quarantaine d’accep- 
tations, ce qui correspondait au nombre 
de stagiaires qu'il nous était possible de 
loger. Les refus étaient principalement 
imputables au beau temps de la dernière 
quinzaine de février qui obligait une 
partie de nos invités à commencer leurs 
travaux saisonniers plus tôt que de cou- 
tume. 


Les'invitations faisaient principalement 
allusion aux questions agricoles. 


Les stagiaires 


Les stagiaires des quatre catégories 
énumérées ci-dessus étaient d'âges et d'oc- 
cupations très variés. Ils s'échelonnaient 
de 25 à 60 ans et s'ils s’occupaient tous 
de questions agricoles, c'était les uns, 
l'outil en mains, les autres dans un bu- 
reau et sur les chemins. 

Peu avaient sur la Légion une opinion 
très favorable. La plupart étaient sur- 
tout désorientés par tous les événements. 

IL est certain que l'atmosphère du dé- 
but était chaude pour l'étude des ques- 
tion agricoles et fraîche pour l'étude des 
questions politiques. « On va voir », cet- 
te réaction coutumière de la prudence 
paysanne était celle de la première soi- 
rée. 

Organisation du stage 

Bien que prévoyant les provisions que 
chacun apporterait avec lui, nous avions 
choisi comme pour notre précédeht stage 
un hôtel où les conditions gastronomiques 
sont suffisantes en restant réglementaires 
et où l'installation matérielle est très 
confortable. Nous avions assuré le chauf- 
fage nécess:'re dans ce village de mon- 
tagne pär un déblocage de charbon. 

‘organiss on matérielle nous a permis 
d'obtenir une première réaction favora- 
ble : « On est bien logés on a bien fait 
les choses pour les paysans ». Le lende- 
main un des chefs de chantiers de Jeu- 
nesse nous confait qu'il avait eu avec ses 
deux camarades une réaction sympathi- 
que devant l'organisation du travail que 
nous avions adoptée : En effet, grou- 
lues nos stagiaires en équipes de 8 à 10 

ommes de la même partie du départe- 
ment, nous demandions à chaque équipe 
de poser en commun leurs questions et de 
préparer ensemble de courts exposés dont 
nous parlerons plus loin. Ces équipes res- 
taient rassemblées pour les repas. 


L'enseignement 


Le programme de chaque journée 

comportait : 
matin : Une séance d'éducation 
physique (facultative). 

Une conférence suivie d'un long cer- 
cle d’études. 

L'après-midi : Deux conférences in- 
terrompues par un cercle d'études et une 
demi-heure de repos. 

Nous parlerons plus loin de l’organi- 
sation des soirées, 

Nous avions obtenu le concours de 
conférenciers de qualité. 

Problèmes agricoles : Michel Bonnet, 
premier paysan de France, chef des G. 
L.P. du Rhône et orateur de la Propa- 
gande paysanne du Maréchal. 

— Pingeon, secrétaire régional à la 
Propagande du Maréchal. 

— Friedrich, directeur de l’école de 
cadres des Maisons Paysannes. 

— Dorgères. 

Problèmes politiques : Gustave Thi- 
bon, paysan et philosophe. 


— Jean Rolin, directeur du Centre 
départemental d’études. 

— Gaittino. 

Nous pouvons ajouter aux conféren- 
ciers le moniteur chef d'éducation phy- 
sique Houille, professeur d'éducation gé- 
nérale qui n'a pas borné son rôle à la 
mise en train matinale, mais l’a étendu à 
une démonstration du rôle du sport dans 
le renouveau français et fa.sait précéder 
chaque matin la séance d'éducation phy- 
sique d’un court exposé sur la nouvelle 
politique française du sport. Si tous nos 
stagiaires n'allaient pas ensuite mettre en 
application la technique qu'exposait le 
Moniteur, la plupart cependant étaient 
déjà réunis dans la salle pour prendre 
leur petit déjeuner et l'écoutaient avec 
intérêt, 

Vous trouverez en annexe le program- 
me du stage dont il serait superflu ici 
de détailler le compte rendu conférence 
par conférence. Il est, par contre, essen- 
tiel de faire ressortir certains points : 


Politique d'abord 


La première conférence portait sur la 
situation intérieure de la France depuis 
la défaite jusqu'à l'heure actuelle. Cet 
exposé était fait par M. Gattino avec la 
forme netie, sèche ét précise qui le ca- 
ractérise. Sitôt après l'exposé, alors que 
les stagiaires discutaient au sein de leurs 
équipes et préparaient les questions qu'ils 
voulaient poser au conférencier nous avons 
recueilli quelques avis pessimistes, émis 
en toute cordialité, sur l'efficacité de ce 
genre d'exposé. Leurs auteurs se basaient 
sur leurs multiples expériences de pro- 
pagande paysanne. Ils déclaraient que 
cette dissection glacée des faits sous une 
froide lumière de salle d'opération ne 
pouvait pas toucher un auditoire paysan 
avec l'efficacité que seule permet d'ob- 
tenir la conférence où il entre plus de 
sentiment que de raison. 

Un quart d'heure plus tard, lorsque la 
boîle aux questions fut remplie, il ressortit 
au contraire avec éclat que les problèmes 
politiques apparaissaient primordiaux à 
une élite paysanne et qu'une analyse dé- 
ouillée suscitait des questions particu- 
ièrement pertinentes. Et pendant les cer- 
cles d'études qui suivirent les conféren- 
ces politiques de cet ordre, les réactions 
furent encore beaucoup plus vives que 
sur les problèmes du ravitaillement et des 
impositions — ce qui n’est pas peu dire. 

Il nous a été particul'èrement agréable 
de constater que les auteurs des réserves 
signalées ci-dessus n’ont pas été les moins 
heureux ‘d’un résultat qui nous assurait 
du succès de la formule adoptée, et, par 
conséquent, du stage. fait montre 
dans quel esprit de collaboration et de 
désintéressement personnel avait été con- 
çue et réalisée l’entreprise. 


Du concret à l'abstrait 


IL est év'demment logique, pour les 
démonstrations politiques et sociales, de 
partir des principes généreux pour abou- 
tir aux applications particulières. Toute- 
fois cette démarche ne nous avait pas 
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parue applicable en l'espèce. Elle sup- 
pose en effet : 

1° Un auditoire suffisamment entraîné 
intellectuellement pour ne pas se laisser 
rcbuter au début par des exposés abs- 
traits. 

2° Les délais nécessaires pour embras- 
ser la progression indispensable. 

Nous sommes donc partis de problèmes 
précis : Légion, Müiice, Collaboration, 
Gaullisme, Guerre mondiale, Révolution 
mondiale, pour aboutir aux doctrines qui 
commandent les positions légionnaires 
dans les cas considérés. Celte méthode, 
employée notamment par Gatiino, a per- 
mis des développements abstraits qui, 
abordés directement, n'auraient été ni 
suivis, ni compris. En outre ln démons- 
tration ainsi faite de la conformité des 
positions légionnaires avec des vérités 
éternelles, a vivement frappé les audi- 
leurs. N 

Les expériences que nous avons faites 
avec les stagiaires nous ont confirmé dans 
notre opinion. Par deux fois à la fin 
d'une journée d’études Gattino a donné 
à chaque équipe une question à traiter 
le lendemain matin. Nous attendions le 
premier résultat avec curiosité, Or, les 
deux tisrs des réponses ont traité Îles 
questions avec plus ou moins d'habileté, 
mais toujours avec une grande justesse 
de vue et ont abordé avec succès les 
problèmes de doctrine à travers les évé- 
nements. 


Une amitié de promotion 


Un des résultats que permet d'obtenir 
un stage réside dans les liens d'amitié 
qu'y nouent entre eux les responsables 
d'une action désormais commune. Or, 
dans un milieu agricole la question est 
rendue délicate par la retenue habituelle 
des paysans, même vis-à-vis d'autres pay- 
sans. 

Le travail en équipes favorise l'éclo- 
sion de cette camaraderie que nous avons 
essayé de développer à chaque moment 
de détente notamment après diner au 
cours des soirées. 

La quatrième soirée notamment lais- 
sera à chacun de nous le souvenir de 
minutes très rares : 

Alors que la première avait été oc- 
cupée très bruyamment par un tournoi 
de belote, la deuxième par un concours 
d’historiettes et de chants du terroir re- 
pris en chœur, la troisième par une séan- 
ce de cinéma, cette quatrième et dernière 
soirée fut consacrée à une veillée d’ami- 
tié : toutes les tables furent assemblées au 
milieu de la pièce. Nous nous assimes 
autour en un vaste cercle et chacun fut 
invité à « vider son sac », à préciser sa 
position vis-à-vis des problèmes abordés 
et de la situation générale, à formuler 
ses désirs, ses regrets et ses espoirs. Et 
au fur et à mesure de ces confessions, 
nous assistâmes à la création d'une at- 
mosphère de sincérité et de compréheri- 
sion qui ressuscita en quelques-uns d'en- 
tre nous de très préc'eux instants, naguère 
vécus dans la communauté des combats 
êu dans celle des camps. Nous touchions 
ainsi du doigt les résultats moraux et 
intellectuels obtenus par l'action métho- 
dique poursuivie dans une ambiance dé- 
ouillée des préoccupations quotidiennes. 
us voisins résumèrent à mi voix leur 
impression en disant : € Ceci suffirait à 
consoler de tout le reste et à payer de 
tous les efforts ». 

Il est impossible de traduire ici le dé- 
tail des témoignages enregistrés. Beau- 


coup commençaient par avouer avec quel 
esprit de réserve, quant à la Légion, ils 
avaient abordé le stage. Il faut pourtant 
signaler les deux déclarations d'un € col- 
laborationiste extrémste > et d'un 
« gaulliste de combat », venus se rejoin- 
dre sur le terrain de la vérité. 
Unité d'enseignement 

Je crois devoir insister sur ce fait que 
l'un des éléments — et non des moindres 
— de ce résultat réside dans le caractère 
d'unité donné à L'ensemble de l'enseigne 
ment grêce au concours de Gattino, Il 
sut, en effet, non seulement, régler la 
progression de ses propres exposés, mais 
encore les relier à ceux des autres confé- 
r rs de façon à présenter aux sta- 
giares un ensemble harmonieux et aussi 
complet que le permettait une période 
lmitée. 


Conclusions pratiques 
1° Il existe dans les profondeurs du 
pays, des cadres en puissance. 
lous les espoirs sont donc permis. 
2° 1! faut les former. 
Sauf cas très rares, un étage est indis- 
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Il n'est pas suffisant. Il doit, en effet, 
être exploité et prolongé par une sorte 
de catéchisme de persévérance dont la 
formule variera d'ailleurs suivant la na- 
ture de l’activité que l'intéressé peut con- 
sacrer à la Légion. 


Félicitons sans réserve les orga- 
nisateurs de cette manifestation. 
Ses enseignements sont précieux. 
Ils démontrent qu'il est possible 
d'intéresser la paysannerie fran- 
çaise à Ia vie politique de notre 
pays. Nous sommes persuadés que 
l'initiative prise dans le départe- 
ment de la Drôme va être largement 
suivie, et nous rappelons à nos res. 
ponsaæbles qu'ils peuvent demander 
tous renseignements, soit à la Di- 
rection Générale (Commissariat à 
la Propagarde), soit à la Centrale 
départementale de Ia Propagande 
de Ia Drôme, qui se fera un plaisir 
de donner toutes indications com- 
pléimentaires. 


QUELQUES CONSEILS 


pour l'organisation d'un cercle 
légionnaire d'études 


A pensée précède l'action. Pour 
agir en révolutionna! il faut 
non seulem'nt comprendre les 
buts de la lution, 1 encore 
incorporer à ses réfiexes les con- 
cepts révo.uti . Voici &es évi- 
dences que les légionnaires ont trop 


souvent nég'igées, et ce manque Ge for- 
rinale risque de ne pas les 
dans le même sens en tou- 


er entre les Révolutionnaires 
Nationaux l'unité de pensée, il «st In- 
dispensabie que {ans toute section im- 
portante, un cercle 


soit créé. Vous trouverez ci 
auelques indications, fruits de l'expé. 
rience qui vous aideront à le faire 


fonctionner avec succès. 

Cette organisation des ctreies d'étu- 
des vaut pour l'heure actuelle et quels 
que soient les événements, car le même 
but toujours demeurera : rélever la 
France à l'aide des principes qu: le 
Maréchal a fixés dans ses messages. Pour 
atteindre ce but un moyen demeurera 
essentiel : l'étude et la diffusion de la 
doctrine du Maréchal. 


I. — Moyens 


Trouver un local bien situé, décider 
d'un jour fixe par semaine et par quin- 
zaine et d'une heure qui convienne en 
particulier aux personnes qui ont une 
profession avec horaire fixe. 

Limiter la durée de la réunion à 
1 h. 30 environ. 


Hi. Constitution du cercle d'études 


1° Il est difficile à un seul homme 
d'assurer l'orgar dcs réunions, 
des causcries, etc. Mais ne vous faites 
aider que par des personnes fidèles et 


de tendances sûres ; 

2° Au mieux !« 
Cercle d'Etudes doit à 
pe restreint de gens 
et s'accordent bien. Pa: 
plus de 5. 


connaissent 
moins de 8, pas 


Avantages 
d'amit 6 : 


de ce jp: noyau initial 
a) Soutien aux mor "tic 
gement, de fatigue, sup 
d absence ; 
b) Possibilité de m 
programme qui aurn été 
après échanges de vues; 


découra- 
ce en cas 


c) Engagement de n° pas laisser tom- 
ber l'activité du C , en «scurant les 
causeries chaque f. qu'ii le faudra, en 


donnant vie et cha::ur âux discussions. 
C'est seulement autour de ce petit 
noyau compact et cohé d2 quelques 


amis que pourra se cristalli 
pe plus nombreux et rocher une 
activité régulière. C'est d'abord ce 
noyau d'amitié qu'il faut constituer 
Vous vous réunissez pour par!cr amica. 
lement et sérieusement, comme vous 
pourriez le faire chez l'un de vous ou 
au café. Maïs vous le faites méthodi- 
queen. 


7 un grou- 


IN. — L'auditoire 

Une réunion de cercle n'est pas une 
conférence. IL agit en profondeur sur 
quelques esprits choisis. Cherch:r la 
qualité et non la quantité. Attirer beau- 
coup de monde est encourageant, mais 
on risque alors d'avoir un auditoire 
morne et sans réaction ou bien qui fera 
dégénérer la réunion, et ce premier ras- 
semblement mal conçu s'effritera vite 


IV. — L’exposé 


Quelques règles pratiques et indispen- 
sables concernant l'exposé du sujet. 

a) 11 doit être familier, concret, sim- 
ple et traité sans chercher l'éloquence ; 

b) Il doit être composé de façon ex- 
trêmement claire, avec des arêtes très 
vives, de façon à ce que les points es- 
sentiels soient très dégagés, pour gui- 
der la discussion qui viendra ensuite ; 

c) I1 doit être court. Il n'est que la 
base sur laquelle doit s'éngager la dis- 
cussion. 


VI. — Préparation de la discussion 


1° Ii n'y a de discussion fructueuse 
que si les participants ont réfléchi d'a- 
bord, chacun de leur côté, au sujet en 
cause. Il faudrait que tous les membres 
du cercle solent mis en mesure de pen- 
“er d'avance à ce qu'ils diront à la réu- 
rion. 11 y a pour cela deux méthodes 
possibles : 

a) La première consiste à consacrer 
au même sujet, deux réunions ; la pre- 
mière sur l'exposé, suivi éventuellement 
d'un rapide échange de vues. La séance 
suivante est alors consacrée entièrement 
à une discussion approfondie. 


b) La seconde méthode que nous con- 
seillons, consiste à joindre aux convo- 
cations et à l'annonce de la réunion un 
résumé succinct mais clair, un plan trés 
net des principales idées de la causerie 
qui sera faite. Avant de venir, les mem- 
bres du cercle peuvent ainsi réfléchir 
aux idées qui leur seront proposées. Et 
leurs interventions ne sront pas tout 
à fait improvisées, ni faites au hasard. 

2° Une discussion pour être fructueu- 
se, doit être ordonnée, elle doit donc 
être engagée sur un plan très net qui 
coit étre établi d'avance par l'auteur 
de l'exposé. 

a) Ce peut être le plan même de l'«x- 
posé. Dans ce cas, il terminera celui-ci 
en rappelant son plan et en précisa 
quel sera l'ordre de la discussion. 

b) Ce peut être un autre plan si l'on 
trouve qu'il peut y avoir un ordre de 
discussion plus facile à suivre. Il est 
souvent indiqué C'’établir un ordre des 
questions à discuter qui aille des plus 
sinples aux plus Giffciles. 

2) On peut C'layer rapidement les 
auestions secondaires et arriver aussi 
vite que possible à la discussion de la 
question capitale qui domine tout l: 
problème traité et qui intéresse par 
cukérement tous les auditeurs. 

Le choix de ces trois plans de discus- 
sion dépend évidemment de la nature 
du sujet traité. De tout:s façons, il 
faut préparer un plan de discussion 
très net. 

8o Il faut pousser la préparation de 
la discussion. Et c’est ici que se fera 
le mieux sentir l'avantage du petit 


ÉCRÉMEUSES 


«MINERVA» et «GAULOISE, 


. Bonnefoy 
Constructeur - St-ETIENNE 


groupe d'amis dont nous 
débui. 


parlions au 
Ils doivent se réunir avant la 
séance, connaître bien l'exposé qui sera 
fait et préparer chacun une interven- 
tion qui entamera la discussion. De 
cette façon, on parera au danger que 
constituent souvent, après l'exposé, 
l'inertie et le silence des auditeurs; si 
ccux-ci n'ont aucune réaction, la réu- 
nion pourra tomber dans l'indifférence 
(qui est pis que l'opposition). Prévoyez 
donc un compère pour en cas de besoin 
assurer une première intervention (ques- 
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tions, demamdes do préaision, &e préfé- 
renes objections), la discussion se trou- 
ve lancée <t l'auditoire dégelé. Il est 
évident que si l'échange de vues s'an- 
nonce dès le début vivant et copieux, 
les amis auront la modestie de ss dis- 
ir pour laisser la pa- 
Il ne faut pas qu'ils 
l'activité de la séance; ils 
raient l'impression ous tout cela 
se pasce entre eux et les auditeurs mis 
à j'écart déscrteraient le cercle, Or, le 
É és d'un Cercle d'Etudes dépend de 
l'animation de fous ses membres. L'in 
tervention préparée ne doit done être 
qu'une parade en cas seulement où la 
discussion ne « partirait pas ». 


parent 


4 Il est recommandable de prévoir 
un président de séances, directeur de la 
discussion, car il est gênant pour l'au- 
teur de l'exposé d'être à la fois juge et 
partie. Si la discussion vient à être dé- 
sordonné® (questions stupides, plaisan- 
teries déplacées, etc...), il est nécessaire 
d'intervenir fermement pour retirer la 
parole à celui qui en use mal. Ce rôle 
est difficile pour l'auteur de l'exposé 
qu'on pourrait accuser dans ce Cas-là 
de ss défiler devant les questions em- 
barrassantes, Il doit y avoir un arbitre 
Il faut que ce président-arbitre ait pré 
paré son travail, d'abord en prenant 
connaissance de l'exposé, ensuite en s° 
conæertant avec le conférencier sur le 
plan de la discussion qui s°ra adopté 
d'un commun aecord. 


Le rôle de l'arbitre est très difficile à 
tenir. Souplesse et fermeté, courtoisie et 
autorité, s'effacer pour mettre les au- 
tres en valcur et s'imposer en cas de 
besoin. I1 äoit orienter la discussion, dé- 
gager les idées importantes. Le choix 
du président-arbitre est très important, 
il convient d'essayer les personnalités 
susceptibles avant de confier la prési- 
dence de toutes les séances et de faire 
le du Comité. Le directeur du Cer- 
cle conservera toujours ses fonctions 
d'orientation intellectuelle. 


DIRECTION DE LA DISCUSSION 


1° Le président annonce le plan qui 
scra suivi pour la discussion, et ensuite 
devra faire respecter cé plan, afin de 
ciarifier le sujet exposé. 


2+ La rigidité de la discussion doit 
être décroissante. Au début imposer un 
ordre sévère (exiger qu'on demande la 
parole) et limiter au besoin la durée 
des interventions). Eviter absolument fe 
dialogue ou le « polylogue » entre les 
assistants. Maintenir cet ordre sévère 
tant que le plan de discussion prévoit 
des questions importantes. 
c'est jà qu'est le 
che du président, 
nt_le désordre 
axe: 1 température de fa- 
çon à ce qu'en fin de séance une çer- 
taine armabiance naisse et que même les 
timides échangent leurs vues. Faire ré- 
fléchir est l'essentiel : si la discussion 
se poursuit dans la rue, tant mieux. 
c'est que l’on a intéressé. 


3° La séance ne doit pas être levée 
le désordre. Le président doit ra- 
t résumer et conclure en fai- 

<r nettement les points im- 


portants. 
Ensuite, annoncer le programme de la 
séance suivante. 
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| POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE 


Les 


RCEITECETEL ET PET EFTEETT EFFET CETTEES 
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E n'est pas à des lecteurs aver- 
tis qu'ii faut redire cette vé- 
rité que la France sera véri- 
tablement sauvée, dans le 
présent et dans l’avenir, que 

par le nombre et par la qualité des 
familles qui la composent. Tant 
vaudront les foyers français, tant 
vaudra. le pays. 

La France n'est pas un conglo- 
mérat de célibataires vivant à 
l'hôte! ou des couples de hasard, 
vivant en garni. La France est la 
résultante des cellules familiales 
saines qui la composent. 

Xi ne faut rien négliger pour for- 
tifier l'existence quotidienne de ces 
cellules vivantes et leur multiplica- 
tion, pour leur assurer à la fois lin- 
tégrité morale et physique. Quand 
on aura fait cela, et cela seule- 
ment, ou aura sauvé le pays dans 
le présent, et, pour l'avenir, on au- 
ra assuré sa pérennité. 

C'est une simple évidence, une 
vérité de bon sens que chacun peut 
concevoir, et dont chacun doit de- 
meurer persuadé, Nécessité d’au- 
tant plus réelle que nos malheurs 
nous ont démontré l'urgence d'un 
sérieux coup de barre et d’un re- 
dressement. Comme l'écrivait Le 
Play, les catastrophes ont leur uti- 
lité, à condition que la lecon n’en 
soit pas perdue, Quand elles ne 
tuent pas tout à fait un pays, elles 
lui apprennent à vivre. 

Mais combien, au point de vue 
familial, ont sû tirer la lecon de la 
catastrophe ? Nous posons la ques- 
tion, en redoutant la réponse. 


£a Famille à toujours ses enne- 
mis. Ils sont de plusieurs sortes. 
C'est une espèce de coaïition. Il im- 
porte de Ia bien connaître, pour ja 
bien combattre. 

Ét y a d'abord ceux qui, ouver- 
tement, veulent sa perte. Ceux-là 
sont les destructeurs de tout l’or- 
L Ils savent bien que 
quand ils auront démoli les foyers, 
la société tout entière s’écroulera. 

Ces esprits subversifs pullulaient 
hier, et ils faisaient des adeptes. 
Une science, qui se donnait elle- 
même l'étiquette poipeuse de « 50- 
ciologie » et dont les thèses des- 
cendaient de certaines chaïres de 
la Sorbonne aux plus modestes 
Ecoles normaies primaires, profes- 


sat pbenti David 


sait que la Famiiie avait décidé- 
ment fait son temps. M. Lapie, qui 
fut recteur d'Académie, disait que, 
de sanctuaire et d'école qu’elle fut 
jadis, elle était descendue au sim- 
ple rang d’auberge, et il estimait 
que e’était encore bien trop pour 
eile. M. Durheim faisait chorus et 
transférait à l'Etat teutes les attri- 
butions familiaies. M. Léon Blum 
applaudissait avec quels ricane- 
ments satisfaits. Et le Ministère de 
l'Education Nationale, sous le pro- 
consulat de M. Jean Zay, s'était 
donné pour mission de faire de 
l'Etat le père de famille universel. 
C'était le temps où M. Luc, parlant 
au Congres de 1928 de ia Ligue de 
l'Enseignement, organisme maçon- 
nique actuellement dissous, décla- 
rait: « L'éducation nationale l’a 
emporté sur l'éducation familiale, 
De plus en plus, l'éducation est, en 
effet, le propre de la nation. » 

Ji y avait d’autres ennemis de la 
faruiile, et ils sont toujours là. Ce 
sont ceux qui, peu soucieux de ses 
besoins, de ses difficultés, de ses 
responsabilités et de ses misères 
quotidiennes, Ia laissent, dirons- 
nous « dans le bain ». 

Ceux-la ne s'encombrent pas 
d'enfants et marchent dans la vie 
sans bagages inutiles. Grâce à la 
bonne formule de l'individualisme 
« à travail égal, salaire égal » ils 
gardent pour leur entretien per- 
sonnel, pour jeur nécessaire et pour 
leur superflu, poux leur bien-être et 
pour le marché noir, tout ce qu’ils 
ramassent. Evidemment les enfants 
qui naissent sont la seule vraie for- 
ce du pays, et sans les générations 
qui montent, ce pays, vite exangue, 
aurait tôt fait de mourir. Mais ce 
n'est pas cela qui les impressionne. 
Yls se disent que la France durera 
toujours autant qu'eux et cela leur 
paraît à la fois suffisant et récon- 
tortant. ‘ant qu’on n'en arrivera 
pas aux cataclvsmes, ils vivoteront 
et profiteront. 

Une troisième catégorie des enne- 
mis de Ia famille est celle des boen- 
nes âmes, qu'aucune adversité ne 
trouve indifférents et aui se pen- 
chent avec une égale sollicitude sur 
les déshérités de la vie, les tortus, 
les atroghiés, les clochards et les 
déficients de tout acabit. Quand ils 
ont vu la famille misérable, ils l'ont 
adoptée et l'ont admise, elle aussi, 
à V « assistance ». On a même vu 


COTE TRE 
ÉBLEL LET LEE Y EYE ERSTFOSS 


les organisateurs d'une Exposition 
du Progrès social, soucieux de don- 
ner à tous sa juste part, ranger la 
famiile dans la classe des fléaux 
sociaux, parce qu’ils ne la conce- 
vaient que comme incapable de se 
tenir debout et qu'il fallait dès 
iors la faire entrer à l'hôpital. 

Voilà où nous en sommes, encore 
aujourd’hui. 

I! y a une quatrième catégorie de 
gens, Ceux-làa mettent la Famille à 
sa place, au sein des institutions 
nationales, Hâtons-nous de le dire, 
cette catégorie n’est pas nombreu- 
se. 11 suffit de parler en public, eu 
d'écrire, notant ensuite les réac- 
tions, pour s’en convaincre. On se 
demande même, devant un tel fait, 
si le Maréchal, qui pourtant s’est 
exprimé d’une manière si ferme, si 
catégorique et si solennelle, pour 
poser la question familiale et indi- 
quer la manière de la trancher, n’a 
pas parlé dans le désert. 


Ka toute vérité, en toute objecti- 
vité, on peut dire que l'éducation 
familiale du pays de France est, 
pour les trois quarts, encore à faire. 

11 faut qu’on sache, qu’on dise et 
qu'on comprenne que Ja famille est, 
nen pas le point de rencontre occa- 
sionné par le hasard, et pour un 
(omps, d’un homme et d’une fem- 
me, auxquels s’adjoignent des en- 
fants, mais une institution, aussi 
vieille que le monde, antérieure à 
l'Etat, et nantie, même en face de 
lui, de ses droits propres. 

Il faut qu'on reconnaisse que ces 
droits ne sont pas théoriques, mais 


qu’ii 


is doivent se traduire en réali- 
tés pratiques. 

Dans l'ordre civique, c'est Ia re- 
présentation officielle et authenti- 
que de ia Famille au sein de ia 
communauté nationale. C’est aussi, 
partout où existe encore et où exis- 
tera demain, le droit de suffrage, 
le vote familial, et non plus indivi- 
duel. 

Dans l'ordre social, c’est l'aména- 
sement d’un régime de travail, de 
vie domestique, de logement, de dé- 
tente, qui ne pénalise plus le chef 
de famille suivant le nombre même 
des enfants qu’il donne au pays, 
mais qui accroisse à la fois son in- 
fluence et son bien-être au prorata 


du nombre de ses enfants. A travail 
égal, niveau de vie égal. 


Dans l'ordre éducatif, c'est le 
respect, par tous et par l'Etat d'a- 
bord, des droits familiaux, tant que 
la famille, digne de son rôle, se ré- 
vèle en mesure de les exercer, l'Etat 
n’intervenant qu’en cas de earen- 
ce familiale. 


Dans l'ordre fiscal, c'est la péré- 
quation des charges entre foyers 
diversement peuplés, et le régime 
de la justice distributive. 


Dans l'ordre moral, c’est la créa- 
tion d’un climat familial, salubre, 
vivifiant, qui permette à la jeunes- 
se de s'épanouir, au lieu de s’atro- 
phier dans l'atmosphère empuantie 
que crée l’indiscipline généralisée, 
et protégée, des mœurs. 

Bon gré, mal gré, il faut admet- 
tre les divers termes de ce program- 
me, et travailler loyalement à les 
réaliser un par un. 


Est-ce bien ce que l’on veut et ce 
que l'on fait, même en haut lieu 
et dans telle ou telle de nos zümi- 
nistrations publiques ? A nos lec- 
teurs de répondre. 


On dit que la Famille ne mérite 
pas tant d'égards, ct qu'elle est dé- 
ficiente. Si c'était vrai, ce ne serait 
pas étonnant. On à tant fait pour 
ja diminuer et l’abêtir. Mais ce 
n'est heureusement exact que dans 
des cas particuliers et il serait 
odieux de généraliser. Il reste en- 
core, fort heureusement, chez nous, 
nombre de familles saines. Mais il 
s'en trouvera de moins en moins si 
Von ne prend pas les moyens im- 
médiats et énergiques qui s’impo- 
sent pour ieur donner, au soleil de 
la communauté nationale, la large 
place qui leur est due. 


De cette œuvre d'éducation fami- 
liale du pays qui s'impose et qui, 
dans l’ordre d'urgence, prime bien 
d'autres nécessités du moment, sont 
responsables tous ceux, du haut en 
bas de l'échelle sociale, qui ont la 

: notion des intérêts généraux et de 
leurs devoirs civiques. Tous doi- 
vent rénover nos MŒuUrSs, EN même 
temps que sont rénovées nos lois. 


On leur demande d’être d’abord 
sincères, de reconnaître le sens üu 
travail à accomplir, ce que beau- 
coup, il faut ie dire, ne font pas, 
préférant s'arrêter à mi-route et 
composer avec l'individualisme de 
l'époque révolue. On leur demande 
en outre, d'être agissants, au moins 
autant que les détracteurs et les 
ennemis de la Famille. Est-ce mon- 
trer trop d’exigence ? Si oui, c’est 
sans doute tant pis pour le pays. 
Car il ne se relèvera que le jour où 
ja Famille sera enfin remise à sa 
place. 


Henri DAVID. 
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La famille française 
est mal logée 


Quelques chiffres devraient être pré- 
sents à la mémoire de tous. 
3 On qualifie Paris de Ville Lumière. 
Dans cette grande cité, où s'étale le luxe, 
quarante-deux pour cent des habitants 
passent leur existence dans des logis sur- 
peuplés ou insuffisants. Trente mille im- 
meubles n'ont même pas de distribution 
d'eau potable. Vingt-sept mille familles 
croupissent dans des conditions effroya- 
bles de promiscuité et de manque d'hy- 
giène. 


Ce qui existe à Paris se passe égale- 
ment ailleurs dans nos villes et même 
dans nos petits villages, où règne le tau- 
dis. D'après des statistiques officielles, il 
existe dans notre pays 250.000 logements 
recennus insalubres, 200.000 immeubles 
qualifiés d’ « infects », 300.000 garnis 
reconnus inhabitables. 

e Ouvrier », l'hebdo: 1adaire 
de la famille de la classe ouvrit, cite 
les résultats d'une enquête qu'il a entre- 


, dans 


sur les conditions 
ésultats sont navrants. 
Ils prouvent que l'énorme majorité de ces 
travailleurs sont logés, eux et leurs en- 
fants, dans des conditions funestes à la 
fois pour leur santé et pour leur mora- 
lité. 

Comment assurer dans ces conditions 
l'avenir et l'expansion de la famille fran- 
çaise ? 


La consultation a porté sur 1.040 loge- 
ments. Sur ce total : 

501, donc 48 % ont l'eau courante. 

480, donc 46 % ont le gaz. 

725, donc 69 %, ont l'électricité 

433, dont 41 % ont des W. C. ind 


viduels. 
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Et 3,5 © seulement sont propriétai- 
res de leur habitation. 
Monde Ouvrier » a 
causes de cette situatic 
quelques-unes. La pri 
curité. Les travailleu 
ger leur budget d'un | car 
ils craignent de ne pouvoir le payer. Ils 
s'entassent dans des locaux trop petits. 
ls restr -ignent leurs postérité en raison 
de l'exiguité du logis. Insensiblement, le 
lcgis trop petit devient taudis. 
Les agents des services publics, des ser- 


cherché les 
. Il en énumère 
cipale est l'insé- 


vices concédés, des grandes entreprises 
sont mieux logés q ployés et ou- 
vi des entrep moyennes. Îls ont 


également une situation plus stable. 


Les précédents gouvernements, malgré 
l'effort de la loi Loucheur — qui a été 
souvent dévié — n'ont pas eu de politi- 
que du logement, pas de plan d’ensem- 
ble, pas de conceptions neuves et hardies. 
Ils ont voté, en peu d'années, cinquante 
s qui n'ont eu pour effet 
le désordre, de découra- 
les constructeurs, de 
s en vue du re- 
ui tout est à faire, 
conditions économiques païti- 
it difficiles, et le problème est 
de toute urgence. 


dressement. 


En écrivant ces lignes, nous avons sous 
les yeux une brochure € Le foyer fami- 


lial dans les agglomérations urbaines », 
éc par M. jacques Mongesier, archi- 
tecte diplômé (Cannes, Imprimerie Géné- 
rale). Elle s'ouvre par cette constatation 
trop vraie : 


La propriété, qui à l'origine devait 
être un élément de stabililé sociale, est 
levenue un élément de discorde. La créa- 
et la conservation du foyer familial 
est, dans bien: d s, un problème inso- 
nt et la forme des 
‘ res éloignent, proba- 
nt pour de nombreuses années en- 
a famille française d’une concep- 
e et active de son rôle ». 


M. une mesure 
hardie, pour la multiplication des foyers 
familiaux. Sa solution est celle du « do- 
:u5 » ou propriété limitée, dont seraient 
bénéficiaires, par ordre de préférence, les 
Îles nombreuses, 
les familles en général et enfin les indi- 


préco: 


lisée, 
par un grand organisme national, qui réa- 
liserait un effort soutenu, qui entraînerait 


Î y a à 
y en a d'autres, et nous ne pouvons pas- 
ser ici sous silence les systèmes d’alloca- 
tions-logement actuellement  préconisés. 
Tout cela mérite un examen attentif et 
un effort sérieux, car la question est vi- 
tale pour la famille française et pour le 


à H.D 
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| L'Enseig 


nemtri ménager f 1 n 
été rendu obligatoire } 
jeunes files de France par la lo! 
19 mars 1942 
C'est une important 
Auparavant, les p ammes scolaires 
officiels se dé: aient totale: 
de cet ens*ignement. A peine, 
primaire, don aux 
ques notions élémentaires, Au stage 
les études des garçons des 
exactement pareilies 
programmes én avaient été 
pour les garçons seuls. Leur tex 
ciel portait cette nple mention 
« Ces programmes sont applicables 
dans les lycé ce es et cou 
dai de jeunes filles 
L'enseignement d'Etat av ! 
complètement laissé de côté la forma- 
tion spécifiquement féminine 
vait étre donnée, en supplén 
reste, dans les institutions qui avai 
ben voulu la prévoir. Il s ait uni 
quement d'institutions libr: 
La loi nouvelles marquant 
importante, il est nécessaire de 
dier dans ses détails. 


novation. 


it-on 


iliettes que! 


une (étape 


l'étu- 


3 


Caractère de l’enseignement 
familial ménager. 

Il n'est pas une simple technique. J1 
s'inspire d'une doctri il est animé 
par un esprit. 

Le sens familial est en baisse dans 
notre pays. Il faut le faire renaitre. 
Une condition s'impose. C'est de le es 
naître, à l'avance, dans la jeunes 
tout féminine. suivant ce que l!' 
tlve priv 6 de réalis 

« L'é duca tion ménagére implique 
d'abord une morale, cette morale de Ia 
famille qui doit prendre la place de la 
morale de \idividu, si facilement re- 
vendicatrice et anarchique, dont le 
triomphe fut no perte ». (Rapport 
du chef de l'Etat.) 

I ne s'agira donc pas de donner des 

rocettes et des procédés aux élèves, 
mai de leur inspirer la notion de leur 
devoir, quant à la vie domestique. 

L'enseignement théorique comprendia 
se dors « une initiation à la psychologie 

à la morale familiale » et en outre, 
sen notions de droit usuel féminin, de 
la comptabilité ménagère, de l'hygiène 
au foyer, de la puériculture. 

Dans le domaine pratique on y ajou- 
tera l'apprentissage de l'entretien de la 
maison, de la confection des vêtements 
simples et du linge, 18 blanchissage, le 
repassage, la couture et l'entretien, la 
cuisine avec l'étude sommaire des ré- 
gimes. 

En somme de quoi former une épou- 
se, une mère et une maitresse de mai- 
son, averties sur tous les points de leur 
tâche. 


Section de l’enseignement. 


Ii n'y aura pas d'examens officiels, 
pas de délivrance de diplômes et on ne 


nement ménager) 


familial 


peus qu en féliciter. Mais la fréquen- 
at.on scolaire sera attestée par un cer 
tifigat qui ue sera délivré que si cétte 
quentation a été régulière. Ce < 
ca sera exigé des candidates 


. dés que les pro- 
un statut qui les 


reçu 


», I y a lei une 
Durée de l'enseignement. 
ignement ménager f est 


olièges d'ens 
n classique et 
à raison aau 
moins une heure par semaine. 
ans les collèges techniques, sec- 
ues de collèges, dans les 
sionn<lies, dans les cours 
féminins du commerce, 
l'industrie ou de l'artisanat pendant 
3 ans, à raison d'au moins 109 beures 
par an. 


- Dans les écoïes publiques donnant 
clusivement un enseignement ména- 
lal, pendant 1 nn, à, raison 

) hcures par an. 
— Aux jeune s qui ne fréquen- 
ent pas ces établissements, dans des 


ou des cours où elles utilisront 
un nombre d'heur équivalent. 
ement ménager pourra être 
avant la vingtième année, par 
un stage pratique facultatif, dont les 
conditions d'organisation seront fixées 
par des arrêtés ultérieurs 


Personnel, programmes, 
subventions. 


Le personnel enseignant, dans les 
écoles tant publiques que privées, devra 
être pourvu d'un diplôme délivré, après 
a, tant par les services de l'Edu 


AUTELEC 


Equipements 


TRACTION ELECTRIQUE 
278, Bd. National, MARSEILLE 


<exan 


MANUFACTURE 


COUVERTURES 


ET 


MOLLETONS 


DE 


THIZY 
(Rhône) 


cation natic 
mille, Lis 


ceux de la Fa- 


onale et par 
directrices devront être pour- 


vues d'un cer at d'aptitude à la di- 
rection. 
Mas jusqu'au Jr octobre 1943, les 


:ômes ne seront pas ex 


és des per- 


nes qui justifisront, sur titres, de 
1 compétence. Elies pourront même, 
soui certaines conditions énumérées 
dans uu arrêté du 51 août 1942, roce- 


voir je diplôme qui leur p 
poursu!vre leur 


rmettra de 
d'enseignante. 


irrière 


Les &oss 1 ces cas ont été 
janvier 1943 et lis 
ont actuellement en cours d'examen. 
ae examen s'opère avec largeur de vues 
. J1 s'agit pour les inté- 
ressées de fournir témoignage de leur 
aptitude, avec preuves à l'appui. 
rammes des écoles et cours, 
£ ue privés, devront être 
és par les services de l'Education 
nationale et de la Famill 


Des subventions pourront être accor- 
cées 


par l'Etat 
et 


les collectivités publi- 

les particuliers, aux 
publiques et privées qui assu- 
meront la charge de l'enseignement mé- 
rager familial ou de la formation du 
personnel enseignant. 


Un Conseil de perfectionnement est 
institué pour donner son avis sur tou- 
tes les questions intéressant cet ensei- 
gnement. Les membres viennent d'en 
être désignés. 


Une objection. 


On ne saurait se féliciter trop hau- 
tement de voir un enseignement sp£- 
cifiquement féminin s'instituer et de- 
venir obligatoire. Les buts qu'il doit 
atteindre sont multiples et tous appa- 
rentés à l'intérêt général. Ils ont une 
portée à la fois sociale, morale, pédago- 
gique, économique, intellectuelle. 

Mais il faut que les élèves suffisent 
à tout. Or, les programmes scolaires, 
dès avant la loi nouvelle, étaient dèéme- 
surément gonfiés. Si l'on veut assurer à 
l'ensæignement ménager le nombre im- 
portant d'heures que la loi entend lui 


ré il faut, de toute nécessité, et 
sans retard, alléger idérablement 


<es programmes et diminuer les ma- 
tières dont la connaissance ost requise 
pour les examens officl Autrement 
on accentuern le surmenage et on n'ob- 
tiendra aucun résultat. 

I] n'apparait pas que depuis le 18 
mars 1942, cette nécessité ait été prise 
en considération ni même aperçue, En 
particulier, le programme üu baccalau- 
réat reste immuable. Ce n'est pas en 
instituant, pour les jeunes filles, une 
épreuve facultative d'enseignement mé- 
nager qu'on a résolu le problème. Nous 
souhaitons tout autre chose. 

L'enseignement féminin ne sera réel- 
lement tel que s'il n’est pas superposé 
à une culture masculine surérogatoire. 
Il faut ici une réforme profonde. Nous 
l'attendons. 


Henri DAVID. 


me 
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Un mauvais climat moral à assainir 


ANS son important discours 

aux Chefs départementaux, 

le 5 janvier dernier, notre 

Directeur général a coura- 
geusement établi que « le redresse- 
ment moral de ia France est fonc- 
tion du redressement individuel de 
chaque Français ». Sans ce redres- 
sement individuel il n’y aura pas, 
en effet, de vraie révolution natio- 
nale, car le moral d’une nation n’est 
pas dans les textes. Que peuvent 
les lois sans les mœurs ? dit un 
ancien adage. Il est la résultante 
de la mentalité, de la moralité, du 
caractère de la grande majorité de 
la population du pays. L'histoire 
des peupies enregistre des pério- 
des de grandeur et des périodes de 
décadence. Celles-ci sont toujours 
le fruit d’un abaissement moral, 
d'un abandon des vertus et des rè- 
gles de conduite qui avaient fait 
la grandeur, parfois même au sein 
de l'infortune. L’abaissement spiri- 
tuel conduit à ne plus faire prédo- 
miner dans la conduite l'élément 
moral, le culte du vrai, du beau, 
du bien, de la justice, de la probité 
et de lihonneur ; il conduit à l'a- 
trophie de la conscience. Il est une 
marque de la disparition de l’es- 
prit chrétien qui animait la vieille 
France et qui donna à notre peu- 
ple l'esprit chevaleresque. C’est 
l'état d'esprit d’un peuple qui ca- 
ractérise ce que l’on peut appeler 
le climat moral d’une époque et 
d'une population. 

Dans quel climat moral sommes- 
nous en 1943 ? Il ne faut pas avoir 
l'aveuglement de le trouver bon et 
de se laissér aller paresseusc- 
ment à un optimisme inconsidéré. 
Sans aller au pessimisme en négii- 
geant des facteurs excellents qui 
le combattent et travaillent à l’as- 
‘sainir, il faut le reconnaitre mau- 
vais. 

En quoi, comment et pourquoi ? 
parce que nous sommes déséquili- 
brés. La France n’est pas la Rome. 
ni la Grèce païenne, ni un pays 
boudhiste, brahmanique ou animis- 
té. C’est un pays de civilisation 
chrétienne, . c’est-à-dire dont les 
bases morales et la règle des mœurs 
procèdent du vieux Décalogue et 
de l'Evangile. Inconsciemment mê- 
me, nos concitoyens rapportent les 
jugements de leur conscience à 
leurs principes fondamentaux et 
notre législation y ‘est, au fonû. 
erdonnée. Le désordre est que ces 
règles essentielles de la merale ne 


par René d'Argentan 


sont pas observées, qu'elles sont 
violées, faussées ou travesties, que 
beaucoup les repoussent comme 
gênantes et en considèrent la stric- 
te observation comme désuète et 
n'étant plus de rigueur. On pactise 
avec indulgence avec ceux qui les 
transgressent ouvertement, on ne 
s'en scandalise point, on ieur ac- 
corde même une tolérance bien- 
veillante. 
Ce mauvais climat n’est pas fa- 
vorable à ja Révolution, qui doit 
tre une Rénovation nationale. Les 
s de l'Etat nouveau en gesta- 
tion sont dans la devise que lui a 
donnée le Maréchal : Travail. Fa- 
milie, Patrie. Sont-elies solides ? 
a nouvelle législation du travail 
inscrite dans la Charte, c’est- 
lire la loi du 4 octobre 1941 rela- 
tive à l'organisation sociale des 
professions. C'est une réaction con- 
ire un régime dit libéral, mais 
aussi un peu anarchique, qui avait 
jaissé le travailleur « accablé >» 
son isolement, les entreprises 
s aux caprices des employeurs 
la domination des trusts capi- 
tes, et engendré la lutte des 
s par une opposition systé- 
ue entre les intérêts des ou- 
\ et ceux des patrons, le tout 
au grand dam de l'intérêt général 
de la paix sociale. La mise en 
application de la Charte se heurte 
l'incompréhension, sinon J'hosti- 
té de ceux qui profitaient d’une 


1: 


ii 


doctrine qui méconnaissait fes de- 
oirs de la propriété et du capital, 
la valeur humaine du travail, la 
dignité et la ‘berté de la Bersonne 
humaine. La justice et la charité 
n'y trouvaient pas leur compte et 
le 


térialisme et le socialisme 
iste y '‘puisaient les causes de 
révoltes, maintenant le côté 
ai de la propr du capital et 

ire et la fin humaine des 
entreprises tant agricoies et indus- 
trielles que commereiales sont re- 
connus. et inspirent la législation 
nouvelle. Car le travail est à la 
} .ilest le fondement de toutes 
activités humaines et est es- 
sentiellement destiné à subvenir 
aux besoins de tous les hommes. Le 
travail n’a pas pour but nécessaire 


et primordiai l'enrichissement, mais 
de satisfaire les besoins humains 
et de permettre au travailleur de 
poursuivre sa destinée. Il n’est pas 
non plus la source exclusive de la 
richesse, ni le pourvoyeur de l'en- 
richissement de la seule commu- 
nauté des hommes. Il a un carac- 
tère à la fois personnel, social et 
familial qui repose sur un orûre di- 
vin. Tu mangeras ton pain à la 
sueur de ton front ». C’est la loi 
pour tous, L'homme en est toujours 
ja fin car ie travail lui fournit ce 
qui est nécessaire à la conserva- 
tion dé sa vie et à son épanouisse- 
ment, qu'il soit manuel, intellec- 
tuel, technique ou artistique. Le 
travail dans sa vraie définition, est 
l'activité et le labeur en vue d’une 
production qui doit être ordonnée 
à utilité de l'homme et de la 
communauté humaine. 

La conception de la Charte Sa- 
tisfait aux principes de justice et 
de charité de le vraie civilisation 
chrétienne. Mais, qui oserait affir- 
mer que les conceptions commu- 
nistes, socialistes, libérales ou éta- 
tistes ne -hantent pas toujours un 
nombre important de tenants ou 
bénéficiaires de ces systèmes ? 
L'union des esprits et des cœurs 
pas encore réalisée : il faut 
s’employer à la faire. L'ordre nou- 
veau auquel nous devons aspirer 
se heurte à l'inertie de ceux qui 
n'ont aucun souci du bien commun 
et de la primauté de la nation sur 
les intérêts particuliers et qui sont 
join de désirer une collaboration 
confiante entre le patron et les ou- 
vriers, pas plus que le succès des 
réalisations sociales en cours pour 
le bien des travailleurs de toutes 
classes. Dans ce clan, le climat est 
mauvais ! 

La Famille est l’objet essentiel 
des réformes du Maréchal et de 
son Gouvernement. Car le grand 
mai du pays était dans cette cel- 
iule mère de la société sans que 
l'opinion y prit garde. Des mesures 
capitales et substantielles ont été 
prises pour remédier immédiate- 
ment aux causes de décadence et 
de faiblesse de la famille fran- 
caise, menacée de mort par la dé- 
natalité, fruit de l’égoïsme et de 
l'individualisme, encouragés par un 
régime qui poussait à la désagré- 
gation des forces morales et spiri- 
tuelles. Une suite de lois bienfai- 
santes sont venues apporter à la 
famille une aide matérielle et une 
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organisation politique sérieuses, 
voire des faveurs précieuses pour 
les foyers nombreux. Tout ce qui 
a été fai: pour ia jeunesse relève 
aussi de la poiitiqu® famjiiale du 
Gouvernement. Mais comme pour le 
travail, il faut savoir et bien vou- 
loir reconnaître que la réussite de 
cette œuvre de salut comporte un 
assainissement du mauvais climat 
moral encore existant. Beaucoup 
trop de Français n’adherent pas 
sincèrement à la nouvelle légisia- 
tion, et l'indiscipline des mœurs 
et un sordide égoïsme leur restent 
chers. En 1939, sur près de 13 mil- 
liens de foyers, près de 7 millions 
— et exactement 53 % — étaient 
sans enfant, 23 % avec un seul en- 
fant, 13 % avec deux enfants, 
6 % avec trois, et 0,60 % seulement 
en ayant six et plus. A-t-on suffi- 
samment conscience de la gravité 
d'une pareille situation démogra- 
phique, dont il serait vain de nier 
la cause volontaire ? A ce train, 
dans 50 ans, la France tombera à 
30 millions d'habitants dans une 
Europe très peuplée par ailleurs 
et aura dix millions de vieillards, 
un sur trois! On connait comme 
ennemis de la famille le divorce, 
l'union libre, l'avortement, la por- 
nographie, l'alcoolisme, le taudis, 
le proxénétisme. On pénse moins 
à cet individualisme anti-social et 
à ce matérialisme jouisseur qui 
font fi de la famille, de la pro- 
fession, de la commune et du pays, 
et ignore les notions ennoblissan- 
tes du devoir et du sacrifice. Avec 
pour idéal de s'amuser, de bien 
manger, de gagner de l'argent au 
moindre effort, on déforme tacite- 
ment le devoir de famille et la 
charge d'élever des enfants. Il faut 
bien reconnaître qu’une très gran- 
de partie de ménages, réguliers de- 
vant l'état civil, ne pratiquent 
dans l'état de mariage qu’un con- 
cubinat légal d'apparence honora- 
ble qui exclut la procréation. De 
cela, plus que de l'alcoolisme et des 
difficultés matérielles de la vie trop 


chère, la France pouvait mourir. 
Sur ce chapitre, le redressement 
des mœurs est vital. 

T1 eSt inutile d'insister aujour- 
hui sur les répercussions immo- 
es, dans l'état d'esprit de la jeu- 
esse, du déplorable et scandaleux 
régime de la prostitution qui en lé- 
galise l'exploitation commerciale 
au méoris de toute conception mo- 
rale du respect de la femme et de 
la personne humaine (1). C’est un 
attentat contre la famille ! 

Le mauvais élément moral que 
nous dénonçons et combattons à 
propos du relèvement de la dignité 
du travail et de la prospérité de la 
famille, sévit-il aussi à l'encontre 
de la Patrie et du patriotisme ? Les 
événements actuels pourraient le 
faire croire. Il y a certainement 
chez nous une élite ardemment pa- 
triote, consciente de la grandeur 
de notre France, G: la noblesse de 
son histoire, de la valeur de sa ter- 
re, de son Empire, de son riche pa- 
trimoine agricole, industriel, intel- 
lectuel et artistique ; cb le soldat 
et le marin francais ont su aussi 
donner au monde l'exemple de la 
bravoure mil : même dans l'in- 
fortune des armes. Mais à côté de 
cela, à l'heure où des Français in- 
dignes nous on! conduits, après la 
défaite, à la perte de l'Empire, de 
la flotte, de l’armée, de l'or et de 
toutes ressources d'outre-mer, il est 
triste de constater non pas une ex- 
plosion de révolte indignée, une 
sainte colère, mais l’apathie ou la 
quasi-indifférence de beaucoup, 
pensant d’abord à leur ravitaille- 
ment du jour et semblant ne pas 
comprendre l'immensité de la ca- 
tastrophe. Il est surtout infiniment 
triste, d'entendre un trop grand 
nombre de gens compter encore sur 


rol 


(1) Voir « la Légion » des 15 juillet 
et 15 septembre 1941, 15 mars, 15 avril, 
15 juillet, 15 septembre, 15 octobre, 
15 novembre et 15 décembre 1942 et 
« le Légionnaire » de mail 1942 où la 
douloureuse question a été largement 
traitée. 


Les Combattants 
et l'Unité Française 
de André Gervais 
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les Angilo-Saxons pour libérer les 
territoires et nous donner le béné- 
fice final d'une victoire ; et l'on se 
demande si c'est mauvais esprit, 
ignorance ou sottise qui donne des 
ddmirateurs aux félons de Gaulle, 
Giraud, Darlan, Noguès, Boisson et 
compagnie, et ces partisans nom- 
breux de l'hypccrite Amérique et 
de la perfide Albion. Le rapt de nos 
territoires, le vol de nos navires, 
l'assassinat de nos marins, de nos 
populations civiles, des voyageurs 
de chemins de fer, des enfants des 
écoies, tout cela ne les fait pas mo- 
difier leur jugement perverti, jus- 
qu'au sabordage de notre glorieuse 
marine dont certains même se sont 
réjouis parce que les Allemands ne 
l’auraient pas, et sans doute parce 
que l'Angleterre devait se réjouir ! 
. Notre Légion d'honneur, notre 
aïmée, notre flotte avaient comme 
devise : Honneur et Patrie, Valeur 
et Discipline. Qu'ont-ils fait de 
l'honneur, les chefs qui ont trahi 
et se sont parjurés, et ceux qui les 
ont suivis dans leur déshonorante 
défection et tous ceux qui approu- 
vent la honteuse  dissidence ? 
Qu'ont-ils fait de la Patrie, ceux 
qui ont livré à l'envahisseur et à 
l'horreur des destructions de la 
guerre les plus belles terres fran- 
çaises d'outre-mer ? 

Légionnaires, qui sommes, nous, 
intégralement français, fidèles à 
notre serment et restons derrière le 
Maréchal, nous devons avoir à 
cœur de réagir vigoureusement 
contre ce « climat » moral méphi- 
tique que nous venons de dépein- 
dre. Il nous faut défendre la Révo- 
lution et son œuvre restauratrice 
du travail, de la famille et de la 
Patrie. Mais si en faisant notre 
examen de conscience, nous ne 
nous sentons pas sans reproche, 
sur certains points. prenons la fer- 
me résolution, comme le demande 
notre Directeur Général, d'opérer 
notre redressement individuel et de 
nous faire meilleurs. 


René d'ARGENTAN. 


out Légionnaire doit avoir lu ces deux ouvrages : 


La 


Ligne Droite 
de Henri Pichot 


PRIX ; 18 francs 


attants 


ie ge 


= 2 


tures, décorutions, 


S IN 


FORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte 
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du combattant, sépul- 


etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 


ascendants et les orphelins. 


Précisions sur {a revision 
de certaines pensions de guerre 


La récente loi du 29 décembre 
1942 concernant la. révision des 
pensions abusives a donné lieu 
dans ia presse à des interprétations 
erronées. 

En effet, la loi dont il s'agit n’est 
pas une loi nouvelle, mais ja re- 
conduction pure et simple du dé- 
cret de 1927, avec cependant quei- 
ques modifications, dont le but à 
été de moderniser la révision elle- 
même, c'est-à-dire de hâter l'en- 
semble du travail commencé depuis 
de nombreuses années. 

Pratiquement, les Comités &e 
Révision n'ont pas fonctionné de- 
puis la guerre ; Or, il restait envi- 
ron 40.000 dossiers à réviser. L'exa- 
men commencera prochainement 
et ne portera que sur des dossiers 
en instance de révision, depuis 
avant la guerre. C'est d’ailleurs 
pour donner satisfaction aux inté- 
ressés que quelques modifications 
ont été apportées à l’ancien dé- 
cret. 

Le Secrétaire Général aux An- 
ciens Combattants espère que les 
Comités de Révision et la Commis- 
sion Supérieure feront toute dili- 
gence pour que les dossiers encore 
à réviser recoivent une solution 
dans les délais les plus courts afin 
que les individus en cause puissent 
être rapidement fixés sur leur sort. 

En résumé, il ne s'agit que de 
terminer la révision des pensions 
concédées avant le 1er octobre 1935 
pour maladies ou blessures ne ré- 
sultant pas d'un fait de guerre et 
non survenues à l’occasion du ser- 
vice, et, comme par le passé, ne 
sont sujettes à révision que les 
pensions ci-dessus déterminées 
dont les titulaires ne possèdent pas 
ja carte de Combattant. 


Les cartes de combattant des 

coloniaux résidant aujourd'hui 

dans la métropole seront renou- 

velées par l'Office des Combat- 
tants de la Seine 


Les Anciens Combattants 1914- 
1918, originaires de l'Empire et ré- 
sidant dans la Métropole sont ac- 
tueliement privés de relations avec 
‘es Offices de Combattants Ge no$ 
colonies. Ceci pose pour eux de fa- 


. mental ayant dé 


çon angoissante certains problèmes. 
M. Musnier de Pleignes, Secré- 


ts, 
remplacement des cartes des com- 
pattants perdues, l'Office départe- 
mental de la Seine se substituera 
aux offices coloniaux disparus. 

ur le renouvellement des car- 
tes périmées (cartes vertes) le mê- 
me Office (5, rue des Beaux-Arts, 
à Paris), recevra les demandes. 


Le renouvellement 
des cartes d'invalidité 

des pensionnés de guerre réfugiés 
Les cartes d'invalidité de pen- 
sionnés appelés à demeurer loin de 
leur résidence habituelle ne seront 
renouvelées par l'Office départe- 
slivré la carte pré- 
cédente que lorsqu'il s'agit de pen- 
sionnés réfugiés, dont la résidence 
dans un autre département à un 
caractère temporaire. S'il s'agit 
d'une installation durable, le re- 
nouvellement doit être opéré par 

l'Office de la nouvelle résidence. 


Avantages aux candidats 
récemment démobilisés 
se présentant aux divers examens 
de l'enseignement primaire 


Par arrêté 
1943, lies ca 


en date du 28 janvier 
récemm£nt démo- 


bilisés qui ront en 1943 aux 
différents ex evant de l'ens'i 
gnement primaire t l'objet d'une 


À part du jury 
pt et pourront être inscrits sur 
ies listes d'admissibilité ou d admission 
en plus des candidats régulièrement 
classés. 

(Journal Officiel du 15 février 1943.) 


Obligation pour les militaires 
et marins de tous grades démobi- 
lisés, comptant le 10 novembre 
dernier à l'effectif des formations 
dissoutes, de faire une déclara- 
tion de résidence dans la localité 
où ils se retirent en zone non 
occupée et de tout changement 
de résidence 
Les militaires et marins de tous gTa- 


* des licenciés comptant le 10 novembre 
1942 à l'effectif des formations dissou- 


8 forces armées françaises de ter- 
ant leur ré 
é: sont te- 


ementale du 


» en Ce qui concerne 
; non ofjiciers. 
evoir ladite 
délivre à l'intéressé un 
< de déclaration » et en fait 
L ur sa fiche s 


on visée à l'arti 
te trois jours au pius 
e dp démobilisé. 

résidence devra 
ation de dé- 
mrerie départementale 


ailés) ou à la mairie 
ésidence (mili- 

) et suivi, dans les 

ou rivée, d'une décla- 


correspondantes 


Toute 


re de plus 
cas particu- 
un changement 


; ou aseimilés sont tenus 
ioditquement et per- 
b déclaration de rés: 
les dates et dans des condi- 
tions qui leur seront fixées À chacune 
Ge ler présentation. 

T1 ne peut être délivré de cartes d'a- 
ntation au personnel démobilisé 
que sur présentation du certificat de 


lim 


déclaration visé à l'article 1er, 
Tout 


militaire ou marin appartenant 
ories visées à l'article 1er qui 
aux dispositions de la 
ou aux prescriptions qui 
en vue de son exécution 
1 une amende de 100 fr. à 
. et d'un emprisonnement d'un 
à un an ou de l'une de ces deux 
es seulement. En cas de simple né- 
ce, à lut sera fait application de 
le 471 (& 15°) du code pénal. 

(Journal Officiel du 21 février 1943.) 


a 


Réaularisation des allocations 
militaires reçues par les ayants 
cause des militaires admis au 
bénéfice de la solde mensuelle 


L'admission au régime de in soide 
mensuelle étant incompatible avec l'oc- 
à des allocations et majorations ré- 
es eux familles nécrssiteuses des 
militaires mobilisés, la circulaire inter- 
minist ‘je du 18 février 1942 (BO.A. 
1942, page 1050) relative à l'applica. 
tion du décret du 15 mal 1940 (BO. 
pp. page 905), a prévu diverses mesu- 
res en cas de constatation de cumul 
des sommes p°reues au titre des allo- 
cations militaires, et, au titre d'une dé- 
légation de solde mensuelle, 


Croix de services militaires 
volontaires 


Per lettu> °n date du 23 février 
ne 2449 CH,CAB de sa Délégation gé- 
nérale, le Secrétariat d'Etat à la Guer- 
re nous & fait connaitre qu'aucune 
croix de services militaires volontaires 
n'a été décernée depuis 1939. 

I a également été porté à notre con- 
naissance que l'exarñen des candidatu- 
rez à cette nomination ne pou ra êtr: 
envisagé qu'après la fin légale des hos- 
tilités et qu'en conséquence il n'était 
pas possible de présisær actuellement 
les conditions qui seront exigées des 
candidats. 


La Commission chargée 
de l'octroi des récompenses 
de la guerre 1939-1949 


continue ses travaux 


A la suite des mesures de démobili- 
sation ordonnées au mols de décembre 
1942, une certaine inquiétude a pu se 
manifester parmi d'anciens combat- 
tents qui se sont demandé si la Com- 
ruission chargée de l'octroi d°s récom- 
penses de la Guerre 1939-1940, conti- 
nuait ses travaux. IL y & lieu de répon- 
dre par l'affirmative. Cette Commis- 
sion siège à Nér:s-les-Bains où toutes 
correspondances ou demandes de ren- 
seignements peuvent lui être directe- 
ment adressées. Les résultats de ses 
travaux continuent, comme par le pas- 
sé, à être ciTu-és par la voie du 
+ Journal Officiel ». 


Les citations homologuées 
de le guerre 1939-1940 


Le « Journal Officiel » du 17 février 
1943 pubiie la 6* liste des bénéfic'ai- 
res cle citations, accordées du 27 octo- 
bre au 31 décembre 1942, par ia com- 
mission chargée de l'octroi des récom- 
penses de la guerre 1939-1940. 


Légion d'honneur 
aux militaires titulaires 
d'une pension de 100 % 
Par lettre en date du 24 février, le 
Secrétariat d'Etat à la Guerre nous a 
fait connaitre que conformément à la 
législation en vigueur, la croix ce la 
Légion d'honneur ne peut être attri- 
buée qu'aux mutilés qui, déjà médail- 
lés militaires, sont titulaires d'une pen- 
sion de cent pour cent à titre définitif 
à la suite de blessure de guerre. 


« La Mutuelle retraite » 
des Anciens Combottants 
et Victimes de la guerre 
| est assujettie 
à l'imposition générale 
sur le revenu 


Les Services de l'Action Civique de 
la Légion ont demandé au Secrétariat 
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d'Etat aux Finances si les mutualistes, 
& 18 combattants et victimes de 
Luzrr”, titulaires d'un titre de mutuelle 
x traite doivent déciarer à l'imposition 
générale sur le revenu le montant de 
sette mutuell® re raite. 

Voici la réponse : 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que cette question comporte une ré- 
ponse afjirmalive, ies rentes en cause 
n'étant pas comprises dans les eremp- 
tians limitativement énumérées par la 
loi. 


Décorations en faveur 
des anciens militaires 


Par lettre en date du “+ ’evrier, le 
Secrétariat d'Etat à la Gu:rre nous a 
fatt connaître que is travaux relatifs 
à l'établissement des tableaux de con- 
cours mormaux de décorations en fa- 
veur des anciens militaires, ne pour- 
rent vra!smb'ablement pas êtr 
avant le retour de l'état de paix. 


L'impôêt sur les bénéfices 
agricoles 


Le Journal Ojjiciel du 18 février 1943 
publie le tableau des coeffictents appli- 
cables, pour le calcul de l'impôt sur les 
bénéfices des exp'oitations agricoles, au 
revenu servant de base à la contribu- 
tion foncière pour 1943. 


Les subventions 
pour l'amélioration 
de l'habitat rural 


Soucieux d'améliorer le sort de la 
popuiation des campagnts, le gouverne- 
ment a pris diverses dispositions pour 
faciliter l'aménagement ou la r‘staura- 
tion de l'habitat rural. 


Des subventions sont notamment ac- 
cordées par le ministère de l'Agricui- 
ture aux exp oltants qui en ont fait la 
d'mance lorsque le programme des t'a- 
vaux qu'ils se proposent d'entreprendre 
a reçu un avis favorable aprés visite de 
l'ingénieur du Génie rural et décision 
de la Commission qu’ réunira le pré- 
fet. 

Un arrété paru au Journal Officiel àu 
2 mars précise que ce programme de 
travaux exécutables en une sule fois 
ou par tranches successives définira le 
caractère et l'ordre d'urgence des tra- 
vaux à réa‘istr, Il comportera trois par- 
ties dont les deux premières sont dans 
l'ordre d'urgence strictement obliga- 
toires : 

1° Habitation de l'exploitant; 2° Fu- 
mières, établrs, porcheries, écurtes, lai- 
tertes; 3° Autres améliorations. 


Une priorité dans l'examen des de- 
mandes, établis d'après le nombre des 
enfants vivant avec l'exploitant est ins- 
tituée en faveur des demandes relati- 
ves à l'amélioration du logement des 
agriculteurs, propriétaires, fermisrs ou 
métayers. Ils devront être en possession 
d'un bail ou d'un contrat dont six an- 


nées au moins restent à courir, que la 
demande soit faite par le propriétaire 
cu par eux-mêmes. 

Les taux maxima des subventions 
sont déterminés comme suit : a) Habi- 
tation de l'exploitant (toutes améliora- 
tions nécessaires, mais sans luxt) et 
furuièr: 50 %:; b) Etables, porche- 
ries, écuries, lalteries : 25 %; €) Au- 
tres améliorations : 10 %. 

A titre exceptionnel, pourront être 
subventionnées dans la limite du taux 
maximum de 5 % après autorisation 
spéciaie du Secrétaire d'Etat à l'Agri- 
culture et au Ravitaillement, les amé- 
liorations constituant des innovations 
destinées Àà servir d'expérience ou 
d'exemple. 

Enfin des prim‘s seront prévues pour 
In partie des trayaux ayant pour objet 
l'amél'oration du logm nt des agricul- 
teurs ayant au moius 5 enfants vivant 
avec eux. 

Un second arrêts stipule que le maxi- 
mum au delà duquel ! intervention d'un 
architecte ou d'un entrepreneur devient 
obligatoire est fixé pour l'année 1943 à 
50.009 francs. 


Un artisan âgé de 65 ans 
et assujetti 
aux assurances sociales 
a-t-il le droit à la retraite 
des vieux travailleurs ? 


Les Services ‘de l'Action Civique ont 
reçu le 11 décembre 1942 une lettre 
d'un légionnaire, artisan maréchal, qui 
travaille chez son fils comme ouvrier 
aprés lui avoir cédé son atelier. Ayant 
près de 65 ans et étant assujetti aux 
assurances sociales, peut-ll avoir droit 
à la retraite des vieux travailleurs ? 

Oui, s'il se trouve dans la situation 
suivante : 

La condition de 5 ans de travail après 
l'êge de 50 ans doit avoir été remplie 
avant le 14 mars 1941. 


Allocations et bonifications 
de pension 
des petits retraités 


Les petits retrait 
tionale de retraites 
des sociétés de £° 
rant bénéficier de: allocations et boni- 
fications de pensi 3 par la loi 
du 31 mars 1943 doivent adresser à la 
mairie de leur résidence une demande 
accompagnée des ju:tifications régle- 
mentaires avant le 1er juin 1943. L'im- 
primé nécessaire à cet effet leur sera 
fourni gratuitement par la Caisse des 
Dépôts et Consignations sur leur de- 
mande. 

Les petits retraités déjà bénéficiaires 
d'une a'location ou bonification et qui 
n'en ont pas encore sollicité la révision 
dans Ks condit'ons de la loi du 1er oc- 
tobre 1926, pourront adress°r immédia- 
tement à la Caisse des Dépôts et Con- 
signations une cemande de révision. 
Si estte demande parvient à cet éta- 
biissement avant le ler juin 1943, le 
complément de bonification ou d'allo- 
cation sera alloué à compter du 1e 
janvier 1942. 


és de la Caisse na- 
cur ja vieillesse et 
urs mutuels dési- 


POUR LE 


ET LES FAMILLE 


| CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perfe de temps, fouta la 
| correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
| doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séviile 


(Visa D.S.P.G. 3.203) 


ne 


VICHY. 


PO Te 


MAISONS LEGIONNAÏRES DE REPOS 
DU MONT-DORE ET DE BOURG-D'OISANS 


NOTE POUR LES UD. 
Vichy, le 16 février 1943. 


Le Commissariat Légionnaire à l'Ac- 
lon seciale, qui a la responsabilité ma- 
térielle et morale des Maisons Légion- 
maires de repos du Mont-Dore et de 
Bourg-d'Oisans, nous fait part, dans la 
zote ci-dessous, d'un certain nombre de 
iccommandations que je vous serais frès 
obligé de vouloir Le observer. 


Le commandant de ROLLAND. 
Directeur du Service des Prisonniers. 


NOTE DU COMMISSARIAT 
LEGIONNAIRE 
A L'ACTION SOCIALE 


|" ETAT PHYSIQUE DES CANDIDATS. 


Les Maï:ons de repos ne sont pas des 
hôpitaux, ni maisons de convalescence. 
il éonvient donc de ne proposer que des 
femmes et des enfants qui ne sont pas 
mälädes, c'est-à-dire qui n'ont pas be- 
sin de régime ou de soins spéciaux. 
NAus re voulons et ne pouvons recevoir 
que des personnes déficientes physique- 
ment et moralement et qui sont justifia- 
bles d'un séjour d’un mois en plein ai 

Certaines femmes sont arrivées {au 
Mont:Dore), quelques jours seulement 
eprès avoir subi une très grave opéra- 
tiôn. Ces personnes n'<iant pas en état 
de supporter un voyage, sont arrivées 
ès fatiguées et ont dû rester alitées 
péndant une grande partie de leur sé- 


jour. 
Il convient done de n'envoyer les per- 
+ Ryer À Qi RS 
sonnes relevant d'opération qu aprés 


qu'elles auront repris assez de forces 

pour affronter, sans risque, Ja fatigue d’un 

long voyage. 
Par contre, aussi 


certaines femmes, 


des enfants, se sont présentés en excel- 
lente santé, Leur présence au Mont- 
Dore n'était donc pas justifiée. 

2° DATE D'ARRIVÉE. 

Les dames dont la candidature est ac- 
ceptée par le Commissariat Légionnaire 
aux Prisonniers, doivent arriver exacte- 
ment le premier du mois. Exceptionnelle- 
ment, pour le mois de mars, l'arrivée au- 
ia lieu le 2. 

S'il y a des défections au dernier 
moment, l'U.D. doit prévenir immédia- 
: Je Commissariat Légionnaire aux 
nniers à Vichy. Ainsi, en ce qui 
e la session de février, cinq fem- 
mes et six enfants ne sont pas venus au 
Mont-Dore et la plupart des U. D. aux- 
quelles ils appartiennent n'ayant pas pris 
la précaution de prévenir, les places sont 
restées vacantes. 


1j demeure entendu que les Unions 
ipartementales ne doivent pas envoyer 
Ce femmes de prisonniers sans avoir reçu, 
préalablement, l'accord du Commissa- 
iat Légionnaire aux prisonniers à Vichy. 
perscnnes qui seraient directement 
ées par les U.D. risqueraient de 
pas trouver’ de chambre disponible et 
d'être ainsi obligées de rentrer chez élies. 


oyées 


3° DATE BE 


RETOUR. 


retour a lieu quarante-huit heures 
la fin du mois, c'est-à-dire le 29 
mois de 31 jours et le 28 pour 
de 30 jours. 


4° FRAIS DE VOYAGE. 
£s U.D. doivent 


payer le voyage à 


En ce qui conceme le voyage de re- 
tour, elles sont instamment priées d'en- 


S RAP 


S DES PRISONNIERS 


LA LEG@GION D > peut 


nm a tpm 


ATRIES 


ement aux 
ntant d 
iara. 


voyer femmes de pri- 


ce voyage pos 


direct 


épargnera à notre di- 
vancer l'argent d'autant plus 
ibousement de ces avances me 
lement que très lentement. 


Cette méthode 
rectrice d' 
jue ler 


s'opère Ç 


hons à faire bénéficier du 
éjour at ont-Bore et à Bourg-d'Oi- 
sane le plus grand nombre possible de 
s. C'est pourquoi il arrive que 
es chambres soient occupées par 
leux dames et e certaines grandes 
chambres par t: dames. 
donnons cette indication afin 
emenis erronés concer- 
d'une chambre seule 
s au siège des U.D. 


les gr 


nant garant 


6* PROLONGATION DE SÉJOUR. 


ations ne sont accordées 
à fait exceptionnel c'est- 
quand l’état de santé de la per- 
l'exige absolument. J]  conviant 
d< au siège des U.D., de ne pas faire 
luire la perspective d'une prolongation de 
séjour qu'on pourrait obtenir facilement. 


7° ConsIGNE GENERALE. 


a matière d'action sociale, il faut agir 
toujours avec beaucoup de minutie et de 
précision. 


; e rapportant au choix 
des pensi à leur mise en route, 
à leur séjour, doivent donc être appli- 
quées strictement. 


le Comr 


> Légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINBAU. 


SABOTS 
POUR LES PRISONNIERS 
DE GUERRE 
Plusieurs familles nous out écrit 
ï elles pour= 
ir des 


nement Îles 
e des 


la livraison de plu- 
de sabots à des 
tementales. Pus de 
elemént de- 
fur 


NOUVELLKES 
SUR LH REEMPLCO 
DES PRISONNIERS RAPATASPS 


essionnel dw re- 
apatriés com- 


physique cer- 


être 


même si l'exploit 
e, dès lors que 


l'entreprise un organe admiristratif ou 
comptable, quelque réduit qu'il eoit, sus- 
ceptible c rer le nent des salaires 


nt (décret article 3). 


ou traiter 

L'employeur devra réintégrer le rapa- 
lié d ien emploi, en congé- 
diant occupant actuel. À 
moins «< c i appatienne à l’une 
des caiégories & ites : prisonnier ra- 


pa père de trois enfants, veuve ayant 
deux enfants à charge, mutilé de guerre, 
ancien combattant. 

En cas d'impossibilités de réintégra- 
tion le rapatrié sera pourvu d'un emploi 
de la i us voisine de l’ancien 
en procédant éventuellement au congédie- 
ment nécessaire dans les conditions pré- 
citées. 

Enfin, même si le réemploi ne peut 
s'effectuer, ‘l'employeur devra « prendre 
en charge » le rapatrié. 

SALAIRE. -— Dans tous les cas le 
rapalrié recev ndant six mois l'équi- 
valent d alaire, compte tenu 
des relèvements survenus en son absence. 
Mais lorsque la loi impose à l'employeur 
des charges de réemploi supérieures aux 
services rendus, le rapatrié sera tenu 
d'accepter tout emploi correspondant 
mieux sa capacité professionnelle et 
qui lui sera offert dans une autre entre- 
prise de la région ( article 2, alinéa 3), 
‘ancienne entreprise responsable de la 

prise en charge » ne versera plus que 
la différence entre l’ancien salaire et le 
nouveau s'il est inférieur. 

NT AUX EMPLOYEURS. 
ations autres que celles 
co:respondant à un service rendu, al- 
louées par les employeurs aux prisonniers 
de guerre rapatriés employés en appli- 
cation de la loi seront remboursées aux 
employeurs. Un régime de compensation 
dans la profession sera institué à cet 
effet (Loi, article 9, décret, article 41). 

Nous conseillons aux employeurs, du- 
rant la période actuelle de constitution 
des organes définitifs, d'utiliser la mé- 
thode ci-dessous 

1° Envoyer la demande de rembour- 
sement au centre interprofessionnel ré- 
gional du reclassement à l'adresse sui- 
vante : Centre internrofessionnel régio- 
nal aux soins de M. le Secrétaire au 
Reclassement, maison du prisonnier de. 
(la plus voisine dans le département). 

j ë e demande les pièces 
copie légalisée 
ation du rapa- 
trié ©: j du salaire de la ca- 
tégorie d'emploi avant la mobilisation ; 
attestation de nouvel emploi et du sa- 


ARTIELLE. ——  L’em- 
uer la prise en charge. 
iysique certaine en 
Î, décret, article 5). 
oyveur peut soumettre 
aux examens professionnels et 


eat sésaires à :8n placement eu 
sa réadaptation. Celui-i devra ac- 
tent enplei cependant à sa 
ses s+ptituces physiques et 
offe t dans la même 
jans une autre aussi rap- 


d'incapa- 
au méde- 
l'Enspe du travail. 
on de ce dernier, l'em- 

à t assure: la prise en charge 
comme ci-dessus (décret, article 5, ali- 
néa 4). 

ANCIENNR ENTREPRISE DISPARUE. — 
atriés non salariés avant guerre. La 
prise en charge incombe à la famille pro- 
fessionnelle. S'adreser au Secrétaire au 
reclassement. 


OUVRIERS AGRICOLES, — Un décret 
déterminera les modalités d'application de 
la loi du 2 février 1942, sux exploitations 
ricoles et forestières. Bien que le sys- 
ième de compensation professionnel n'en- 
tre pas encore en vigueur dans l'agricul- 
ture, rien dans la législation ne décharge 
l'employeur agricole de ses obligations, 
puisque selon la loi du 30 juin 1941, la 
mobilisation n'a pas rompu le contrat 
de travail, Les intéressés seront considé- 
1és comme ayant fait partie de l'entre- 
prise pendant toute la durée de leur 
présence sous les drapeaux (art. 4). 


Les ouvriers agricoles peuvent dès à 


présent selon les prescriptions légales de 
la précédente loi et le décret du 21 
avril 1939, solliciter leur réintégration 
dens l'entreprise qu'ils ont quittée lors 
de la mobilisation. Ils formeront leur de- 
mande dans les mêmes délais et même 
forme que pour les autres salariés. 


RELEVE GENERALE 
DES MEDECINS, PHARMACIENS 
DENTISTES ET ETUDIANTS 
EN MEDECINE 
RETENUS DANS LES CAMPS 
DE PRISONNIERS 


Leurs remplaçants seront envoyés 
en Allemagne pour une durée 
d’un an 


Les autorités allemandes viennent de 
donner leur accord aux propositions sui- 
vantes présentées par les services de 
l'ambassadeur Scapini : 

1° La relève générale des médecins, 
dentistes, pharmaciens et étudiants en 
médecine employés comme médecins et 
reconnus comme tels par le gouverne- 

ent français est accordée. 


2° Les médecins, dentistes et pharma- 
ciens venant de France sont envoyés en 
Aïlemagne pour une durée d’un an. Pen- 
dant ce laps de temps ce personnel 
n'aura pas de permission. 

fi a été confirmé par le haut com- 
mandement allemand que les conditions 
de vie et de liberté analogues à celles 
ties aux officiers volontaires pour 
le travail seront un minimum accordé au 
personnel relevant, 


.3°* Peur obtenir une relève aussi ra- 
pide que possible il a été décidé que l'on 
procéderait par tranches successives de 
cent médecins tous les quinze jours. 
Un battement de huit jours est réservé 
vour la passation des consignes. Dans les 
camps et les hôpitaux, les médecins ne 
pourront être relevés que par quart à la 
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fois, avec un minimum de quinze joërs 
entre chaque relève. 

4° Les médecins relevés : :°ut rapa- 
triés soit par trains sanitaile:, soit par 
trains express. Âu cas où de :-5 irans- 
ports de rapatriem t ne seraicr! has pré- 
vus dans un délai an mo 
relevés seront rapatrié: 
ent. 
5° Le h andemen. 
se réserve la possibilité de 
en’ plus et à | exceptionnel l'envoi 
sans échange, de ccitains spécialistes qui 
font actuellement défaut dans les camps. 

6* En principe, les médecins d'active 
seront envoyés dans les camps, les mé- 
decins de réserve dans les lazarcts ei les 
kommandos. 

Les mesures suivantes ont été prises 
par le gouvernement français pour réa- 
liser cette relève : ‘ Ô 

Les médecins relevants seront pris : 


a) Parmi les médecins militaires ren- 
dus disponibles du fait de la démobili- 
sation de l'armée. 

b) Parmi les médecins civils qui se- 
ront requis à cet effet. 


Les médecins militaires seront dési- 
gnés par le service de santé militaire ; 
les médecins civils par le Conseil supé- 
rieur de l'ordre des médecins, qui four- 
nira des listes de médecins susceptibles 
de participer à cette relève. Les médecins 
désignés seront ensuite requis et mis à 
la disposition du service santé mili- 
taire. 

Les médecins de réserve relevanis se- 
ront désignés à l'exclusion des catégo- 
ries ci-après : 

1° Médecins ayant déjà assuré un ser- 
vice dans des camps de prisonniers. 


2° Médecins âgés de 40 ans ei plus. 
3° Médecins chargés de famille. 


. Sans qu'il soit possible de donner des 
chiffres exacts on peut, d'ores et déjà, 
être assuré que le contingent des mé- 
decins d’active fourni par le service de 
santé militaire fera disparaître la dis- 
proportion existant actuellement dans les 
camps quant au nombre des médecins 
militaires par rapport aux médecins de 
réserve. 


PAYEMENT 


des délégations de solde aux 

familles de militaires prisonniers, 

décédés ou disparus, ayant leur 

résidence habituelle en Afrique au 

Nord et qui se trouvent aciuelic- 
ment dans la métropole 


Des délégataires de militaires pr'501 
niers de guerre, décédés ou dispaiu. 
ayant leur résidence habituelle en Afri- 
que du Nord et qui se trouvent aciuc.- 
lement äans la métropole, ne peu 
plus recevoir leur délégation au C:n- 
tre d'administration territorial de l'A- 
frique du Nord qui leur en asuraii le 
payement, du fait de l'interruption des 
communications avec les territoires 
d'outre-mer. 

Ces délégataircs pourront obtenir: Ja 
reprise du payement de leur délégatic:. 
en s'adressant au Céntre d'administra- 
tion territorial le plus proche de leur 
résidence provisoire. 


(Circulaire &u 27 janvier 1943 06-5-8/- 
Int.) ; 
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PAIEMENT 


des sommes dues à des prisonniers 
de guerre rapatriés qui se sont 
retirés à l’étranger 


En raison des délais nécessaires pour 
effectuer certains enquêtes, des mili- 
taires prisonniers de guerre rapatriés, 
résidant avant les hostilités en pays 
étranger, ont rejoint cts pays avant que 
soient effectuées les opérations de li- 
quidation de leurs droits à la solde et 
accessoirs de solde, acquis pendant la 
période de captivité. , 

La question ayant été posée de sa- 
voir comment l'Etat peut se libérer en- 
vers eux dts sommes qui peuvent leur 
rester dues à ce titre, il est fait con- 
naître que la procédure à suivre est 
variable suivant le pays dans lequel 
s'est retiré l'intéressé, En tout état de 


cause, les démarches nécessaires pour 
effectuer ces pay*ments ne peuvent être 
entreprises que par l'Administration 
centrale. 


En conséquence, il a été décidé que 
mensuellement les centres de démobili- 
sation et les centres d'administration 
territoriaux feront parvenir, sous le 
présent timbre et pour le 10 du mois 
au plus tard, la liste des militaires pri- 
sonniers de guerre rapatriés susvisés 
dont les droits ont été liquidés au 
cours du mois précédent et pour les- 
quels des payements restent à effectuer. 

Ces listes, auxquelles seront jointes 
les déclarations modèle N° 2 A souscri- 
tes par ls intéressés, feront ressortir 
pour chacun d'eux les renseignements 
suivants : 

— Nom et prénoms ; 

— Pays dans lequel il s'est retiré ; 

— Adresse dans ce pays ; 

_— Montant en francs de la somme 
due. 

(Ciroulatre N° 011/S.4.G. du 8 février 
1943.) 
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LES ANCIENS PRISONNIERS 
DE GUERRE 
NE PEUVENT ETRE DESIGNES 
QUE S'ILS SONT VOLONTAIRES 


Il est contraire aux principes mêmes 
de la relève de désigner au titre de la 
main-d'œuvre française en Allemagne 
d'anciens prisonniers de guerre 1914- 
1918 et 1939-1940. Sont compris sous ce 
vocable de prisonniers de guerre les 
Français qui, en dehors du territoire 
français ont été rettnus dans un Sta- 
lag ou un Oflag ou ceux qui ont été 
retenus sur le territoire français pen- 
dant une durée de six mois. 

A dater de maintenant, il est recom- 
mandé d'avoir à renoncer à l'engage- 
ment de ces ouvriers, sauf au cas où 
ils se déclareraient d'eux-mêmes volon- 
taires pour travailler en Allemagne. 


L'EXTENSION 


à certaines catégories de médecins 
du bénéfice des dispositions de la 
loi n° 795 du 29 août 1942, relative 
à la préservation des intérêts des 
médecins retenus en captivité 
Article premier. — L'article premier 


de la loi N° 795 du 28 août 1942 rela- 
tive à la préservation des intérêts des 


médecins retenus en captivité <st mo- 
difié comme suit : 

Article premier. — Pourront se pré- 
valoir des dispositions de la présente 
loi les médecins retenus en captivité 
pendant une période d'au moins dix- 
huit mois à partir du 2 septembre 1939 
ainsi que ceux qui auront participé pen- 
dant une période effective d'au moins 
douze mois à la relève des médecins 
retenus en captivité. 

Art. 2. — Le préstnt décret sera pu- 
blié au Journal Officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

(Loi du 24 décembre 1942. Journal 
Officiel du 24 février 1943.) 


LE FOYER DE NOS PRISONNIERS 
EST BIEN DEFENDU 


Le Tribunal correctionnel d'Agen a 
condamné pour adultère et complicité 
à trois mois de prison et 1.200 francs 
d'amende le nommé Jean Vidalot, à 
Cuq, et à trois mois de prison avec 
sursis la femme Adrienne Lacombe, 
dont le mari est prisonnier. 


POUR LES RAPATRIES 
D'AFRIQUE DU NORD 


Le Commissariat général aux prison- 
niers de guerre rapatriés et aux famil- 
les des prisonniers de guerre communi- 
que : 

Les prisonniers de guerre rapatriés 
d'Afrique du Nord sont avisés qu'un 
service de liaison pour l'Afrique du 
Nord fonctionne actuellement au 
« Mouvement prisonnier », 12, rue 
Lafayette, Paris (9). Le but de cet or- 
gane est triple : 

1° Grouper autour du maréchal Pé- 
tain et de son gouvernement tous les 
rapatriés d'Afrique du Nord désirant 
servir la cüuse française ; 

2° Etablir par les prisonniers un ser- 
vice de renseignements pour les famil- 
les demeurées en France et leur don- 
mer des nouvelles de leurs parents res- 
tés en Afrique du Nord; 

3> Prévenir par la radio les familles 
restées en Afrique du Nord que les pri- 
sonniers sont en France et en bonne 
santé. 


INDEMNISATION 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
victimes d'accidents du travail au 
cours de leur captivité et leurs 
ayants cause 


Deux circulaires du ministère de la 
Guerre en date des 24 décembre 1941 
et 3 mars 1942, ont précisé la suite à 
donner aux demandes de pension pré- 
sentées par des prisonniers de guerre au 
titre de b'essures reçues ou de maladies 
contractés ou aggravées au cours de 
travaux auxquels ils ont été employés 
pendant leur captivité en France ou à 
l'étranger ou par leurs ayants-cause. 


* 
** 
11 est rappelé, d'autre part, que les 
prisonniers de guerre, victimes d'’acci- 
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dent du travail en captivité bénéficient 
de la présomption !nstituée par larti- 
cie 3 de la loi du 21 mars 1919 (t-xte 
de la lci du 9 septembre 1941), dans 
les conditions fixées audit article (cons- 
tat soit en captivité, soit äans la quin- 
zaine ou dans les trois mois, selon le 
cas, suivant l'arrivée en territoire fran. 
çais). 

Le constat précité peut être remplacé 
par un certificat d'origine de blessure 
délivré par les médecins-chefs français 
des camps. 


D'autre part, à défaut de constat. 
dans les conditions sus-indiquées, ‘a 
preuve de la réalité de l'accident peut 
être faite par une déclaration sur l'hon- 
neur des postulants corroborée par les 
témoignages susceptibles d'être recueil- 
lis en France (application des directi- 
ves de :a circulaire N° 0925/Ad. 0361- 
11/E, du 18 décembre 1942). 


(Circulaire N° 0921/Ad. 0362-11/E du 
4 janvier 1943.) 


IL EST INTERDIT 
D'ENVOYER DES ALLUMETTES 
AUX PRISONNIERS 


Le Ministre Secrétaire d'Etat à la 
Production Industrielle et aur Commu- 
nications (Secrétariat général*des P.T.T.) 
communique : 


Les Autorités allemandes ont cons- 
taté que Ces allumettes étaient parfois 
insérées dans les colis adressés aux pri- 
sonniers de guerre français. 

Il est rappelé que l'envoi de cette ca- 
tégorie d'objets est formellement Inter- 
dit. 


UN VOLEUR DE COLIS 
EST CONDAMNE 
AU BAGNE PERPETUEL 


Le Tribunal d'Etat, présidé par M. 
Devise, jugeait le 17 février dernier un 
employé intérimaire de la gare d'Aube- 
terre (Aude), poursuivi pour vols de 
colis, Jean Marvaux, né à Nexon (Hte- 
Vienne), le 26 septembre 1921. 

Arrêté en juillet dernier, il reconnut 
que depuis trois mois il « visitait » les 
colis qui lui passaient entre les matns. 
Profitant de la nuit où son service 
l'appelait à coucher à la gare, il fouil- 
lait indistincttment les paquets desti- 
nés à des prisonniers de guerre et les 
colis ordinaires. C'est ainsi qu'il s'em- 
para de tabac, de conserves, de choco- 
lat, prenant soin de détruire !a feuille 
de récapitulation insérée dans chaque 
paquet. Il s'empara aussi de parfums, 
de café, d'accessoires de bicyclettes, 
ete. 


Une fois, il trouva dans un colis du 
tissu destiné à un tafleur du pays. Il 
s'en empara ct se fit confectionner un 
complet chez un autre tailleur de la 
même vil'e. 


Devant le tribunal. Marvaux à re- 
connu avoir ainsi ouvert une cinquan- 
taine de colis. Sur réquisitoire du co- 
lonel Farge, commissaire du gouverne- 
ment, le voleur a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité. 
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NOUVELLES MESURES CONCERN ANT LA CONFECTION DES COLIS 


Communiqué officiel N° 107 de la 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre en dale du 8 mars 1943 : 


Certains événements récents ont ame- 
né et laissent prévoir de graves difficultés 
dans la réunion et la répartition des res- 
sources mises par le gouvernement à la 
disposition du public pour faciliter la 
confection des colis destinés aux prison- 
niers de guerre. 

Pour éviter aux prisonniers d'avoir à 
souffrir de cet état de choses, des mesu- 
res sont envisagées et seront prises en 
temps opportun. Mais il convient tout 
d'abord d'assurer entre tous les prison- 
niers de guerre une répartition égale des 
ressources rendues disponibles à leur pro- 
fit et pour cela d'envoyer à chacun d'eux 
le même nombre de colis semblables. 

Dans ce but, chaque prisonnier sera 
inscrit à une œuvre (ou comité) et ne 
recevra des colis constitués de denrées 
fournies par le gouvernement que par 
l'intermédiaire de cette œuvre (ou co- 
mité) qui notera tous les envois. 

Les renseignements nécessaires pour 
l'inscription seront fournis : 

Par la famille (ou à défaut par des 
personnes avant adopté un prisonnier), et 
également, le cas échéant, par les col- 
lectivités (sociétés commerciales et indus- 
trielles, associations d'entr'aide amicales, 
etc.) qui envoient habituellement des co- 
lis à certains prisonniers. 

Les inscriptions seront reçues très pro- 
chainement au cours d'une période de 
trois semaines qui sera fixée pour chaque 
zone et portée à la connaissance du pu- 
blic par la voie de la presse. 


A. — INSCRIPTION PAR LES 
FAMILLES : 


La famille (ou le bienfaiteur habituel) 
choisira l’œuvre (ou le comité) où elle 
désire faire inscrire le prisonnier parmi 
celles qui sont accréditées pour la con- 
fection des colis. Il y aura intérêt à choi- 
sir l'une des œuvres expédiant actuelle- 
ment des colis aux prisonniers. 

La personne qui demandera l’inscrip- 
tion donnera à l'œuvre choisie les indi- 
cations suivantes 


a) Le degré de parenté qui l’unit au 
prisonnier à inscrire ; 

b) Les noms, prénoms, date et lieu de 
naissance de ce prisonnier, son grade, 
son corps de mobilisation ainsi que son 
adresse en captivité et son domicile en 
France à la mobilisation. 

Ces renseignements sont tous très im- 
portants pour éviter des confusions. 

Un contrôle général des inscriptions 
sera effectué par la Direction du Service 
des Prisonniers de Guerre. 

Au cas où un prisonnier aurait été 
inscrit dans plusieurs œuvres, seule sera 
relenue en principe, l'inscription éma- 
nant du parent le plus proche de l’inté- 
ressé. 

Ïl y a donc intérêt à ce que les per- 
sonnes qui s'intéressent à un prisonnier 
s'entendent sur celle d’entre elles qui pro- 
cèdera aux formalités d'inscription. 


B. — INSCRIPTION PAR LES 
COLLECTIVITES : 


Les collectivités (sociétés commercia- 
les et industrielles, associations d'entr'ai- 
de amicales, etc.) qui apportent habi- 
tuellement une aide à certains prison- 


niers sont invitées à faire parvenir pendant 
la même période, directement au Délé- 
gué dépaitemental du Comité Central 
d'assistance aux prisonniers de guerre en 
captivité pour la zone occupée, ou de la 
Croix-Rouge Française pour la zone non 
occupée, du département dans lequel se 
trouve le siège de la collectivité, un état 
nominatif, en triple exemplaires, des pri- 
sonniers auxquels ils désirent offrir des 
colis. 

Cet état devra comporter les mêmes 
renseignements que ceux donnés par la 
famille. Mais en outre, deux colonnes en 
blanc seront réservées sur chaque état 
pour permettre à la Direction du Service 
des Prisonn'ers de Guerre de les com- 
pléter par les indications nécessaires pour 
le fonctionnement du futur régime. 

La date d'entrée en vigueur des me- 
sures ci-dessus ainsi que les résultats du 
contrôle des inscriptions seront annoncés 
en temps utile. 

Il est rappelé que les mesures précitées 
ne visent que les colis confectionnés à 
l'aide de denrées fournies par le gouver- 
nement. Rien n'est et ne sera changé en 
ce qui concerne les colis confectionnés 
par lès propres moyens des familles ou 
des bienfaiteurs divers. 

Tous rensegnements complémentaires 
pourront être demandés : 

En zone occupée, aux Délégués dé- 
partementaux du Comité Central d'As- 
sistance aux Prisonniers de Guerre en 
captivité ; 

En zone non occupée : aux Délégués 
départementaux de la Croix-Rouge Fran- 
çaise. 

Ce communiqué valable pour la zone 
non occupée et la zone occupée est insé- 
ré au & Journal Officiel » et doit être 
tenu dans toutes les mairies à la disposi- 
tion du public. 


Siége social, 
40, La Canebière, MARSEILLE 


Tél. Dragon 30-89 


Streichenberger 


CHARBONS 


GROS et DÉTAIL 
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De tout un peu... 


UN COMITE SOCIAL 
MODELE 


C'est dans la Loire, aux mines du 
Cros que s'est constitué ce Comité ad- 
ministré par un Conseil de 9 membres : 
1 ingénieur, 2 «mployés et 6 ouvriers, 
qui se réunit chaque mois. 

Neuf Commissions fonctionnent régu- 
liérement : ravitaillement, entr'aide, hy- 
giène, jardins ouvriers, arts et loisirs, 
bulletin du Comité. 

Les ouvriers ne versent pas de coti- 
sations, la Direction alimente la caisse 
administrée par le Conseil. 500000 fr. 
y sont ainsi versés pour le fonctionne- 
ment du Comité, 

Dans l'une de ces dernières, le Con- 
seil d'administration a décidé à l'una- 
nimité la distribution d'indemnités im- 
portantes. 


1° 5000 fr. à tout ouvrier qui se 
marie ; 

2° 500 fr. à la naissance d'un en- 
fant ; 

8° 100 fr. à chaque prisonnier ; 

4° 250 fr. aux malades. 


C'est sur le modèle de ce Comité, 
conforme à l'esprit de la Charte, que 
l'on souhaiterait de voir se former et 
fonctionner un grand nombre de Comi- 
tés sociaux. 
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POUR L'ACCROISSEMENT 
RAPIDE ET GENERAL 
DE NOTRE CHEPTÉL OVIN 


Les circonstances présentes imposent 
aux Français des devoirs nouveaux. 

Nous ne pouvons plus communiquer 
avec notre Empire, et, de ce fait, les 
moutons d'Afrique (qui constituaient 
un apport intéressant pour notre ravi- 
taillement) nous manquent momenta- 
nément. 

A côté des terres cultivées, il existe 
des pacages abandonnés dans nos mon- 
tagnes, des propr'étés délaissées, des 
terres en friche qui forment un im- 
mense piturage sur lequel un troupeau 
ovin très important pourrait vivre et 
produire en utilisant une nourriture 
inaccessible aux autres animaux, des 
herbes courtes, des plantes adventives 
d£s chaumes, pour les transformer en 
aliments ou en matières premières de 
haute valeur. 

En effet : 

Une brebis peut créer dans l'année 
30 kilos de viande, 2 kilos de laine et 
une peau de premier ordre. 

Trois brebis nouvelles entretenues en 
1943, sur les petites exploitations, dou- 
b'eraient d'un. seul coup le troupeau 
ovin de la métropole, 

Déjà dans les Pyrénées, on tente en 
ce momsnt un mouvement puissant 
dans ce sens. La Corporation paysanne 
a ouvert en janvier et à Saint -Gaudens- 
Luchon, un Centre de formation pour 
les futurs administrateurs-berg°rs, des 
grands troupeaux ovins qu'il est possi- 
ble de créer dans le Sud-Ouest des Py- 
rénées. 

C'est aussi faire œuvre utile, que de 
restaurer la richesse de la France, par 
un accroissement rapide et général de 
la production ovine nationale. 
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NOMENCLATURE 


de nos publications 


_æ articles de propagande _ 


ne NES MAR AA MIE RAR LEA 


1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Léglonnaire » jourual mensuel paraissant le 1” 
dé chaque moi: les Lés 
nwires et Volontaires 


Rertio « La Légion 9 : 


LL 


si nt le 1 heqgue mois 
MER de uneme 82 
H'our les Légionnnires 52 
[an numéro se sosvéresdes k 6 » 
Flrletin officiel mensuel «La Légion » ogene offri] 
le la Légion paraissant le 15 de rhsqne n À 
bénsant { é 
dt. Chroniques », bulletin légionnaire de document \ 
bi-mensuel., Prix de l'abonnement ....…. fr D » 
ILeus les abonnements souserits par l’intermé 


Unions départementales sont ramenés à 


bonne 


Mégionnaires de jeunes bi-mensuel. 
ment ........ 


Légionn aire V. R. 


| 2° ARTICLES DE PROPAGANDE 


Prix de Va 


GANDE A TITRE GRATUIT | 
ET AFFICHETTES 
- 3 


el égoïstement di * # 
PAPILLONS EURE 

Ve dn Mn-écha 
LR 


Sie e lég 10n nai 


{3e NRLLES DE PROENGANRE à à TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en viqueur 
depuis le 15 mars 1943 


Anaule at remplio fs précédents 


Les prix de facturr 1 pa l'entrole r'entenden 
port en as 
tÉLINENS VI Prix de vente 
HÉLIDERAVURE imporé 


{8.08 
20.00 


Portrait fauestre du Maréchal 6585 
30 X 40, n° 100, en noir, en baste, 
képi, de 3/4 


1, X 49, n° 101 n tête nue, 

de profil . 20.00 
3 % 40, n° oir, tête nne 

de SUR mirent: FNEtr acts 20.08 
29 X 40. n° 103, en noir, tête nue, 

D PE cr Re TE PL 20.09 
30 X 40, n° 104, en couleurs, buste. 

képi LE, 25.09 
30 X 40, n° * 105, en Un Lee tête | nne, 

de 3/4 25.99 


PHOTOS TIPASES DIRECTE 
18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
de face ..........,.......,.. RARE 18.00 


RC 


50 X 60, n° 55, ie Maréchal, : pre 
mier plar ‘ us za5t ; 

50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 
de profil, (sur cartoline) Es 

60 X } 15, le Maréchal, tête nur 
de profil (:artonnée) : 
N° 41 le Maréchai, en pied de face 

K° 42, le Maréchal, tête nue de profil 


N° 43, le Maréchal, is à son bureau 
N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 
(sur cartoline) ......,..................se 
N° 45, le Maréchal, tête nue, profil 
(cartonnée) "+ D ttes 
N° 51, le Maréchal, avee mnrge en 
buste, képi de face .....…. nsxc te 
N° 52, le Marécn avec marge, en 


képi de 3/4 
e Maréchal 
(entoilée)} = Sa ser ans 
N° 59, le Maréchal, tête premier vlan 


en bus kéni de 


dE 
N [9] 
face 


N° 62, le Maréchal, buste képi profil 
droit … È + 
N° 82, le Maréchal, buste kémi di ;/4 
{néogravure) . ; à ‘ 
CARTES POSTALES 
N° 2. — Le Maréchal en civil 


N° 8. — Le Maréchal en képi .......…. 
N° 11, le Maréchal, tricolore, bnste de 
face avec képi, e i 
N° 12, ie Maréchal, vou] 
de face 


N° 27, le Maréchal 
plan 


Maréchal! 


gros 


N° 31, le 


iraoger). 80 X 120 


N° 130. —— Le Marécbal, en couleurs 
{procédé Draeger}, en 4 parties de 
99 *X 120 chaenne, les 4 parties . 


N° 111 Te en conlenrs 
{provfdé \ 4 nartien de 
89 *X 129 eadrement 
Jim 5 mt 


Le Maréche! Pétair — (Amhroselli) 
avee biographie 44 X 55 ........... 
gans biographie, 44 X 55 ........., Fe 


08e 
150.08 
{80.00 
30.00 
30.09 
30.00 
150.00 
180.00 
18.08 
18.00 


200.00 
109.00 


15.00 
18.09 


1.50 
1.50 


200.99 


Notre drapeau rests sans tachs, par 
Aumbroselli, 80 X 129 (15 À voire wre 


à votre gré 


Ecusson jlégionnaire ee 
Le serment Légionnaire, par Ambro- 
sel, buis gravé, coloré au poebolr 
dE X BB scsccnrnrnocssenoneoneerrenseoe see 
Bandes pour entourage d'affiche, — 
Écussons légionnaires, 3 couleurs sur 
fond gris, forwat 64 X 13 e/m 
format 64 X 8,5 ........................... 


à votre gré 
à votre gré 


() On tirañe de Ixe de rette a’fiche à 6t6 fait à part 


PORTRAITS DIVERS 
N° 130. Portrait du Maréchal. Aqua- 


relle de Roland Coudon ..…..........…. 50.00 
Portrait du Maréchal (fusain de A. . 
Dulong) _. 10.69 


Portrait en couleurs du Maréchal 
ag Draeger), vendu au profit 
u Secours National, (Exclusivité 


pour la Légion) ; ; 15.68 
BROCHURES 
La Légion des Combatients vou parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome L. (Msi-août 1941) à votre gré 
Tome 2. {(Sepiemhre-déeemhre 1941) À vote gré 
Tome 3 (Junvier-mars 1942) à votre gré 


Etudes et. conférenver de ia Léon 
Française des Combattants . 
N°1:6eLe Drame da in Syrie » A] 
BIBLIOTHÈQUE LÉGICNNAIRE 
L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 10.00 
« La Franc magunnene contre La l'ran- 


ce », de M. Léon de Poncims ......... 12.00 
« La Légion, espoir de là France », par 

M. André Gervais na + 2.50 
Les paroles et les éente du Maréchal ' 

PAR .sssssvosmensonmessescsssessseesrese 30.00 


< Sources d'une doctrine nationale » 


par M. R. Valery Radot 25.00 
« Travailleurs mes Anis », de M 
Guerdan, Tome L ............... a 10.00 
Tome M to 00 
Tome III ….. …… 1000 
€ Les Combattanis et l'Unité fran- 
gaise » de M. André Gervais 10.00 


€ Une Œuvre maçonnique en France 
aux 18° et au 19° siècles » de 
Qainboyant 4... 20.00 
« Agissements et Moyens maçonniques 


en France », de Saintoyant 21.00 
« Rétiemons pour le Français h l'Acoo 
te » par M. Georges Cazalis ........ 19 00 
« La ligne droite » de Henri Pichot 18.00 
PAPILLORS 
Ecussons de la Légion, 3 soaleurs, for- 
mat $ om, le mille .… à votre grê 


Feussons de la Légion, 3 coulenrs, fo 
mat 7 om. 5, le milie ; À votre gré 
PARTITIONS MUSICALES 
Marche de la Légion (Piano) 
Marche de la Légion (partitions pour 
nrehestre symphonique) .............. 
comprenant : 

Comprenant : Une partition conductrice ; une piano ; 
une petite flûte ; une grande flûte ; une 1er hautbois ; 
une 2* hautbois ; une 1'* clarinette ; une 2e clarinette ; 
une 1er basson ; une 1° et 2e cors ; une 3e et 4° cors ; 
une re tromprtte ; une 2e trompette ; une 8e trompette ; 
une 1e trombone : une 2° trombone ; une 3e trombone ; 
une batterie : drux ler violen : une alto ; une violon- 
celle ; une contrebasse. 

Marche de la Légion (partitions séparées dites « doublu- 
res), pour erchestre symphonique) à votre gré. 

1er violon : 2 violon : alto : violoncelle : contrebasse. 


à votre gré 


à votre gré 


Marche «€ La Française >» hymne au 


Maréchal. (Edition chant) 5.00 

(Édition piano el anti lus 
GIVERS 

Alphabets € Vive le Maréchal » 10.10 


Jilocs bureau n° 1, reliure papier écus- 
son frappé en bistre 
Blocs bureau légionuaire N° 3, reliure 
peaurex, rouge vu bleu avec repez- 
toire téiéphomaue, écusson frappé or. 48.0ù 


Broches € Pétaun » en lettres tricolores à voire gré 
Epingles de cravates + insigne légion- 

naires combattants > .… 10.00 
Famvwa pour biyciettes, tricolore, avec 

écusson de la Légiun tissé .......... … à voire gré 
Dipiome du Légionusire Gus 8.00 
Insigne soie pour bérets sur fond noir : 
Légiunnaires Uombaitunts, 45 X 23, 

losange 64 X AE ss . À votre g\6 
Légiounaires Volontuires, 

lusange 64 X 3H sers à votre wi 
insigne soie grand modèle sur fond 

blane < Légionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 

losange 13 X 8,5 ss. à votre grè 
Insigne soie grand modèle sur fond 

noir < légionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 à votre gré 
Légiounaires Volontaires 5,5 X 4,5 

losange 13 X 8,5 ....................... à votre gré 
Insigne boutonnière < Légionnaire 

Combattant » ...…...…. Reis rares TAN POIRE: BTS 
Insigne boutonnière + Légionnaire 

Volontaire D» sesssesrssessesesssesses à votre gré 
Insigne broche «+ Légionnaire Combat- 

MRC ii ip saisis à voire gré 
Insigne luxe «€ Légionnaire Combat 

tant, D Licsssatosninoesseseunesssnsensut à votre gré 
Insigne grand modèle en matière plas- 

tique à votre gré 
fnsigne carton, cocarde tricolore € Un 

seul but, la France, an seul moyen, 

la Légion », sans épingle, (à ven- 

dre à l’occasion des manifestations 

légionnaires), le mille .................. à votre gré 
Thermomètre avec cadran carré 20.00 
Classe-tickets alimentation .......... 10.00 
Eensson euir € Mon blason > . 12.00 
Pochette soie tricolore ......…. FA 8.00 
Cartes postales Poulbot la pochett 

de six 6.00 
Jeux € Le Trihonlet » modèle courant à votre gré 
Jeux + Le Trihonlet » modèle de luxe 
Porte-clés légionnaires .................. 20.00 
Buvards légionnaires la série de 12 6.00 


insignes montés sur cuir coloris assortis : 
houtonnière € Légionnaire Combat- 

tant D …........ssssosooossorsosees 
bontonnière «€ Légionnaire Volon- 

PROD more ivnideiunirdaieteiss 50.00 
houtonnière € Légionnaire Combat- 
tant » avec chaîne de montre … 55.00 


elips € Légionnaire Volontaire » 50.00 
châtelaine + légionnaire Volon- 
TT A PT TE AT TS 7009 


Rrorhe € Penser. agissez Franenis » 50.00 
Boutons de manchette : légionnaires 
et volontaires .......................... 50.00 


Tontes les commandes doivent être ndresstez aux 
Unions Départementales qui les centralisent. La Di- 
rection générale ne satisfera que les commandes 
émanant des Unions Départementales. 


AURILEAC Imp. Moderne. Le Céonnt: Gancors PINEAT 


